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Jean-Louis 
Miilette 

n’est plus
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Presse canadienne

■ MONTRÉAL — Le comédien Jean-Louis Miilette, as­
surément l’un des plus grands acteurs que le Québec 
ait connus, est décédé à 15h, hier, d’un arrêt cardiaque 
à l’hôpital Saint-Luc, à Montréal ; il avait 04 ans.

Ceux qui le connaissent depuis Paillasson ont le sentiment de perdre un précieux compagnon de randonnée dans l'imaginaire.
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Ce visage qui accréditait 
toutes les identités...

Jean-Louis Miilette avait été admis 
mardi soir à l’urgence de l’hôpital, 
puis à l’unité des soins coronariens, 
après s’être effondré devant chez lui, 
dans le Vieux-Montréal, victime d’un 
arrêt cardio-respiratoire. Des ma­
nœuvres de réanimation avaient été 
pratiquées, mais son cerveau avait été 
privé d’oxygène pendant une période 
indéterminée.

L’acteur aura imposé sa marque sur 
la culture québécoise grâce à la télé­
vision — La Ribouldingue, Sym- 
phorien, L'Héritage, Bonscotte... — 
, mais aussi, à une plus petite échel­
le, mais peut-être avec plus de force 
encore, au théâtre, où il a joué « plus 
d’une centaine de pièces», consa­
crant la fin de cette trop courte car­
rière à des paris souvent risqués de 
jeunes auteurs ou metteurs en scène 
— qu’on songe h Décadences, de Ste- 
fen Berkoff, en 1997 au Quat’Sous.

Il avait aussi connu une certaine car-

II a consacré la fin de sa trop 
courte carrière à des paris 

souvent risqués sur de jeunes 
auteurs ou metteurs en scène

rière au cinéma, jouant souvent les 
personnages louches, perturbés ou 
démoniaques, notamment dansPow- 
voir intime. Les Fous de basson et 
Dans te ventre du dragon, d’Yves Si- 
moneau.Lc Confessionnal, de Robert 
Lepage, on Jésus de Montréal, de De­
nys Arcand.

Au théâtre, il avait mérité un Masque 
il y a deux ans pour son rôle solo dans
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Le Soleil

QUÉBEC — Le Québec a perdu hier, 
en Jean-Louis Miilette, un acteur pa­
trimonial, et le théâtre québécois, l’un 
de ses illustrateurs les plus dévoués et 
estimés.

Miilette faisait en effet l’unanimité. 
Pour les générations qui ont suivi sa 
carrière au petit écran, il était l’ami de 
la famille, ce visage et cet illusionniste 
d’exception qui accréditaient aux yeux 
de tous les identités les plus variées. 
Les plus très jeunes qui, comme moi, 
l’ont connu par son personnage clow­

nesque de Paillasson, dansZ,« Riboul­
dingue, à la télé, et ont eu par la suite 
le privilège de le voir dans des entrepri­
ses très différentes, au théâtre, au ciné­
ma et à la télé, ont le sentiment de per­
dre un précieux compagnon de randon­
née dans l’imaginaire. Pour la républi­
que du théâtre, il faisait figure de réfé­
rence par la sûreté de son art et l’aisan­
ce qu’il avait de se rompre aux esthéti­
ques les plus exigeantes.

Jean-Louis Miilette était un artiste 
immense. La démonstration vivante 
qu’il n’est pas besoin d’avoir joué les 
jeunes premiers et premiers grands 
jeunes rôles pour devenir un monu­

ment de la scène, pour peu qu’on ait, 
comme il les a eus, la sensibilité, la cu­
riosité, l’audace, l’amour du travail et 
la patience. Jadis confiné aux seconds 
rôles, il multipliait les rôles d’autori­
tés depuis une bonne décennie, dans 
les téléromans de Victor-Lévy Beau- 
lieu par exemple. Et le théâtre en a fait 
une espèce d’éclaireur d’élite, l’assi­
gnant aux causes les plus périlleuses : 
Peau, chair et os, d’Heiner Müller 
(Carbone 14) : Décadence, de Steven 
Berkoff (Qu at’Sou s) ; Le Passage de 
L’Indiana, de Normand Chaurette
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PACTE FISCAL

La facture 
s’en vient
Selon Jacynthe 

Simard, le 
monde municipal 

devra encore 
payer 375 M$

J U 1.1 k Lkmikux 
Le Soleil

QUÉBEC — Lu présidente de l’Union des muni­
cipalités régionales de comté du Québec (UMR- 
CQ), Jacinthe B. Simard, ne se fait plus beaucoup 
d’illusions. A son avis, tout indique que le monde 
municipal devra se résigner à payer encore une 
fois cette année la facture de 375 millions $ que 
lui impose le gouvernement québécois depuis 
1997.
«Pour l’instant, c’est comme ça que ça s’o­

riente. C’est fort malheureux. J’aurais au moins 
voulu que la facture soit diminuée, à défaut de 
disparaître. Mais je ne peux malheureusement 
pas vous dire que ça sera le cas », a-t-elle in­
diqué, hier, lors d’une entrevue dans les locaux 
du SOLEIL.

Cette situation ne manquera pas de soulever 
l’ire des élus des 1073 municipalités membres de 
l’UMRCQ, en réunion à Québec, ce soir et ce 
week-end, dans le cadre de leur congrès annuel. 
Un congrès qui consacrera d’ailleurs une grande 
partie de ses discussions à la réforme de la fis­
calité municipale.

Selon M"" Simard, les négociations sur le nou­
veau pacte fiscal avec la ministre des Affaires 
municipales, Louise Harel, ne sont pas encore 
assez avancées pour espérer une entente avant 
le 20 octobre, da^c butoir pour en arriver à un ac-

U SOLEIL. PATRICE LAROCHE
La présidente de VUMRCQ, Jacynthe B. Simard
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«Je peux vous dire
qu’on a le couteau 

sur la gorge»
cord à ce chapitre. Et les termes de l'entente né­
gociée en 1997 entre le gouvernement et les mu­
nicipalités sont clairs : si les parties n’ont pas né­
gocié un nouveau pacte fiscal avant l’an 2000, la 
ponction de 375 millions $ doit à nouveau être im­
posée au monde municipal.

« La loi a été écrite de cette façon: il y avait une 
facturation pour 1998 et 1999, et s’il n’y avait pas 
de pacte fiscal, il y avait aussi une facturation pour 
l'an 2000, sans aucun amendement législatif. 
Alors je peux vous dire qu’on a le couteau sur la 
gorge», a avancé Mmr Simard, qui quittera la prési­
dence de l’Union, demain, après cinq ans de ser- 
viee. C'est le premier vice-président Florian Saint- 
Ongo qui entend prendre la relève de la mairesse
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SOINS DE LONGUE DURÉE

L’épuisement 
gagne les 
employés

Lot isk Lemieux

QUEBEC — D'après une étude effectuée dans quatre hôpi­
taux de soins de longue durée affiliés à l’hôpital de l’En- 
fant-Jésus, 55% des soignants souffrent d’épuisement pro­
fessionnel d'une façon modérée à sévère.

L’étude, effectuée par des chercheurs du Pavillon Saint- 
Augustin et de l'unité de recherche en gériatrie de l’Univer­
sité Laval, a été menée entre 1995 et 1997 auprès de 297 
employés (infirmières, auxiliaires, préposés) des pavillons 
Saint-Augustin, Maizerets, Yvonne- 
Sylvain et Fargy entre 1995 et 1997, 
mais «les problèmes sont plus grands 
encore aujourd'hui », selon Louise Di- 
caire, infirmière clinicienne et cher­
cheuse du Pavillon Saint-Augustin.

Une deuxième étude, effectuée cette 
fois auprès de 28 des 30 CHSLD de la 
région, des CLSC et des groupes com­
munautaires, arrive à des conclusions 
semblables. La cause de cet épuise­
ment est dû à l'organisation du travail.
Les équipes de travail sont effritées et le personnel cadre en 
nombre insuffisant pour assurer une cohésion efficace, a 
constaté le Dr Pierre Durand dans son étude. La Régie régio­
nale est à mettre sur pied un « plan d'action » avant de ren­
dre publics les résultats de cette étude.

DEUX FOIS PLUS D’ABSENTS

L’étude 
remonte à 

1995, mais les 
problèmes se 
sont aggravés 

depuis

Revenons à la situation dans les pavillons Saint-Augustin, 
Maizerets, Yvonne-Sylvain et Fargy En moins de deux ans, 
le taux d'absentéisme a doublé: 21 000 heures d'absence en 
1997 ; 47 500 heures en 1999. lx* taux est passé de 7 à 14%.
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The Drayoufly of Chicoutimi, de 
Larry Tremblay, qu'il jouait encore 
présentement en tournée, après des 
succès partout et jusqu'en Italie, terre 
qu’il adorait — il y passait ses vacan­
ces depuis 40 ans.

Et les amateurs attendaient avec im­
patience, en se frottant déjà les mains, 
de le voir jouer le printemps prochain 
Falstaff dans Les Joyeuses Commè­
res Je Windsor, de Shakespeare, au 
Théâtre du Nouveau Monde, un rôle 
qui l’attendait presque tellement il 
était fait pour lui à cette étape d’une 
folle carrière.

Son ami, le metteur en scène Yves 
Desgagnés, le décrit comme « un cou­
reur de fonds qui se démène et consa­
cre complètement sa vie à son mé­
tier ». Dimanche dernier encore, .Jean- 
Louis Miilette participait activement 
aux Journées de la culture.

Miilette lui-même disait en entrevue 
l’an dernier qu’il fallait travailler pas­
sionnément. à la limite de ses forces et 
du temps, pour repousser la mort.
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avant l’an 
2000

(Ubu) ou The Üniyonfly of Chicouti­
mi, di* Larry Tremblay (Théâtre 
d'Aujourd’hui). Le TNM lui avait ré­
servé ee gouailleur de Falstaff des 
Joyeuses Commères de Windsor, de 
Shakespeare, pour la clôture de la 
présente saison. Dommage... À (14 ans. 
il tenait en promesse de nombreux au­
tres grands moments de théâtre. Fleu­
rons \e Lear que cet artiste systémati­
que et singulier n'a pu nous donner.

UNE TÊTE

En entrevue, Jean-Louis Miilette 
était un charme. En homme de cul­
ture, il répondait de façon fouillée, 
nuancée mais directe. Jamais de faux- 
fuyant avec lui, il n'escamotait pas les 
difficultés, ne cachait pas les craintes 
que lui inspiraient les aspérités d’un 
texte. C’était somme toute sa façon, 
toute modeste, d'avouer sa fragilité, 
sa hantise de virtuose devant la possi­
bilité de la chute.

C’était « une tête », comme on dit. Au 
moral comme au physique. Une tête 
éclairée par des yeux d'où émanaient 
une lueur de secrète douleur, d'un cer­
tain sentiment tragique de l’existence. 
En même temps, son visage bon et ex­
pressif comme un ciel d’automne nous 
gardait dans l'attente, la quasi-certitu­
de d’une éclaircie imminente, drôle et 
merveilleuse. Et quel grain dans la voix ! 
Chaleureux et profond, le timbre était 
au service d’un authentique musicien 
du verbe. Il avait une obsession : décou­
vrir l’intime scansion d’un texte, sa mu­
sique propre. Il annotait ses répliques 
comme une partition, prenant un soin 
jaloux à en trouver la césure juste. Le ré­
sultat chez lui tenait de l'équilibre déli­
cieux entre l'étrangeté et la familiarité.

Nous voici donc tous en deuil, télé­
spectateurs, cinéphiles et adeptes du 
spectacle vivant. Le cliché veut que 
nous vivions dans un monde plus petit 
du fait de sa perte ; reconnaissons-!ui sa 
vérité à ce cliché. Un grand acteur est 
un passeur vers de nouvelles aires de li­
berté; lui — comme l'art — ne peut 
nous soustraire à la part irréductible de 
la condition humaine, à savoir à la souf­
france, à la mort, mais il peut aider à y 
trouver un sens. Jean-Louis Miilette in­
carnait comme peu d'artistes au Qué­
bec le devoir d'assistance à consciences 
effarouchées ou désabusées en lequel 
la scène voit de plus en plus sa mission.
Jean-Louis Miilette s'est produit 

deux fois à Québec, la saison derniè­
re. D&ns L’Oiseau vert, de Gozzi, son 
Tartaglia proclamait sa maîtrise inti­
me de la commedia dell'arte. Mais 
c’est de sa prestation dans The Dra­
gonfly of Chicoutimi, à la Caserne, 
que je garde le souvenir le plus impé­
rissable. A la création, au Festival des 
.Amériques, en 1995, l’acteur était pro­
digieux dans ce solo tourmenté d'un 
adulte enfermé dans un traumatisme 
d’enfance et une langue étrangère. 
Cette fois, il était... meilleur. L’artiste 
avait fait table rase du succès passé et 
de ses recettes pour creuser encore 
dans le rôle. L’intime s’était élargi à 
quelque chose d’épique, de vie vraie, 
mais si concentrée. Tel était le pouvoir 
de cette tête de lumière qui nous a 
quittés trop tôt hier.

I\mr le directeur de ces etablisse­
ments. Bernard Bouchard, cette situa­
tion représente un cauchemar finan­
cier de 2,5 millions $ par année. En ef­
fet. les établissements doivent payer 
le salaire de l’employé absent et celui 
de son remplaçant. «L'argent qu'on 
met à payer les absences, on ne le met 
pas ailleurs. Ça m'empêche de dor­
mir», avoue Bernard Bouchard 

La détresse humaine des employés 
secoue l'infirmière chercheuse Louise 
Dicaire. Des programmes de gestion 
du stress ont été mis au point pour les 
employés, mais «ça prend du temps à 
changer les mentalités », constate-t- 
elle. Pire encore, « des décisions admi­
nistratives ont court-cicuité nos ef­
forts », ajoute-t-elle. Des postes de ca­
dres ont été abolis, des postes de syn­
diqués ont été coupés, des unités ont 
déménagé vers l'hôpital de l’Enfant- 
Jésus, déstabilisant des équipes déjà 
fragiles.

PHÉNOMÈNE GÉNÉRALISÉ
La situation des pavillons Saint-Au­

gustin, Maizerets, Yvonne-Sylvain et 
hârgy n’est pas unique. Le phénomène 
est provincial, estime Bernard Bou­
chard,

De physiques qu elles étaient, les 
causes des absences sont maintenant 
d'ordre psychologique (épuisement, 
burnout) et elles durent plus long­
temps, remarque Roger Corriveault, 
directeur de l’Hôpital général de Qué­
bec et président du regroupement des 
CHSLD de la région 03. « C’est un phé­
nomène nouveau », dit-il.

Le Dr Pierre Durand, médecin géria­
tre et directeur de l’unité de recherche 
en gériatrie de l’Université Laval, a 
cherché les causes de l’épuisement 
professionnel des travailleurs. Il a me­
né son enquête dans 28 des 30 CHSLD 
(centres d’hébergement de soins de 
longue durée), dans les CLSC (main­
tien à domicile) et dans les organis­
mes communautaires. Le constat est 
le même : il y a épuisement profession­
nel partout, et partout il a noté un dé­
sengagement massif du personnel vis- 
à-vis de la clientèle âgée.

La cause principale? Non pas le 
manque de personnel, comme on s’y 
attendrait mais plutôt l’organisation 
du travail, constate le Dr Durand.

« L’érosion ou l’éclatement des équi­
pes de travail est à la source de la mé­
fiance, de la paranoïa, du manque d’ob­
jectifs communs entre les pairs et bais­
se la capacité des travailleurs de rendre 
service», remarque le IL Durand.

«On demande de plus en plus aux soi­
gnants de poser des gestes techniques. 
Par manque de temps, ils perdent le 
sens des soins, ily a dépersonnalisation 
entre la personne aidante et la person­
ne aidée », constate le gériatre.

Les résultats de l’étude du Dr Durand 
seront dévoilés par la Régie régiona­
le... en même temps que les solutions 
pour parer au problème.

« Il faut travailler avec les syndicats 
et les cadres. Le contexte actuel des 
négociations n’est pas idéal pour s’at­
taquer à ce type de problème », recon­
naît Valois Malenfant, porte-parole de 
la Régie régionale.

375 M$
Relève

Suite de la Une

de Baie-Saint-l'aul.
Selon M*" Simard, les quelques ren­

contres qui ont eu lieu entre l'UMRUQ 
et la ministre Harel n'ont permis que 
de dégager les « paramètres et les ob­
jectifs » du nouveau pacte fiscal. Sans 
plus. « Notre prochaine rencontre av is.' 
M” Harel sera le 14 octobre, ce qui im­
plique que nous serons à une semaine 
de la date finale. Et nous n'avons pas 
encore commencé la négociation sur 
le cœur du sujet... Ça sera donc diffi­
cile d'arriver à une entente. On ne 
pourra sûrement pas refaire le sort du 
Québec en une semaine!» a-t-elle 
lancé.

11 y a une dizaine de jours, M'" 
Simard prévoyait la « totale opposi­
tion des maires » si le gouvernement 
forçait le paiement de cette facture, 
arguant que les municipalités 
n'avaient pas à faire les frais de la 
lenteur de Québec, qui semblait étir­
er les négociations dans le but in­
avoué d’encaisser l’argent. Mais hi­
er, la présidente de l’UMRUQ n’a pas 
voulu ouvrir la porte à des moyens de 
pression pour convaincre le gou­
vernement d’oublier ce paiement, af-
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firmant qu’il était encore trop tôt 
pour décider de l’attitude à adopter 
dans ce dossier.

I*ar contre, elle n'hésite pas à ex­
trapoler sur les intentions réelles du 
gouvernement. « Il parle de diminuer 
les impôts de 400 millions$. mais con­
tinue à vouloir nous faire payer la fac­
turé de 375 millionsS. Est-ce qu’il nous 
prend pour ses percepteurs d’impôts? 
Il parle aussi d'augmenter le salaire 
des employés de la fonction publique, 
mais en bout de ligne, ce sont les pro­
priétaires qui vont absorber le choc 
On a l’impression qu'il se sert de nous 
comme boucs émissaires», a-t-elle 
dénoncé.

M"“ Simard espère tout de même 
qu'au cours des prochains mois, le 
gouvernement montrera un peu d’ou­
verture à la position de l’UMRUQ, qui 
réclame plus de pouvoirs pour les 
MRC, et surtout, le respect de leurs 
limites territoriales actuelles. Car l’U­
nion craint qu’avec son nouveau pacte 
fiscal, le gouvernement renforce les 
agglomérations urbaines au détri­
ment des petites municipalités.

«Ça serait dramatique que le pacte 
fiscal nous donne un Québec à l’em­
porte-pièce: 30 agglomérations ur­
baines riches et renforcées contre des 
retailles en milieu rural. C’est vrai 
qu’il peut y avoir un remodelage des 
territoires au sein de certaines com­
munautés urbaines, mais ça sera 
mineur. Pas question que les ag­
glomérations viennent englober nos 
MRU ». a-t-elle lancé.
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Le Salon de l'entretien et de l'esthétique de l'auto
L'endroit idéal pour obtenir des conseils 

des plus grands spécialistes.
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LOCK-OUT AU CHANTIER D’ALCAN

La CSN refroidit la médiation
« Pas de paix à Alma sans nous autres ! »

Alain Bouchard
Lf> Soleil

■ QUÉBEC — La médiation spé­
ciale qui se poursuivait hier, à 
Montréal, afin de relancer le mé­
gachantier d’Alcan, à Alma, ris­
que de faire naufrage sur l’absen­
ce de la CSN-Construction dans le 
«club » des négociateurs.

«On n’arrivera jamais à ramener la 
paix sur le chantier sans notre con­
cours, prédit formellement le prési­
dent de la CSN-Construction. C’est 
une grave erreur de nous avoir une 
fois de plus tenus à l’écart de la négo­
ciation, alors que nous en sommes dé­
jà rendus au lock-out », a déclaré hier 
André Faquin, lors d’un entretien télé­
phonique avec LE SOLEIL.

.Mean a choisi, mardi soir, d’inter­
rompre la construction de la future 
plus importante aluminerie du monde 
jusqu’à lundi matin. Elle soutient qu’il 
en allait de la sécurité même des tra­
vailleurs du chantier, à moins du tiers 
de sa réalisation.

La compagnie dit espérer que cette 
interruption pourra mettre un point fi­
nal au grabuge ouvrier qui ralentit les 
travaux depuis quelques semaines, et 
régler une fois pour toutes les conflits 
de juridiction syndicale qui empoison­
nent le climat de ce chantier de 2,2 mil­
liards S.

La médiation spéciale déjà entrepri­
se, mardi, à Montréal, avant même ia 
fermeture du chantier, allait bien sûr 
s’en trouver encore plus obligée, hier. 
Sauf que, conformément aux règles 
d’usage qui gouvernent l’industrie de 
la construction, sur la base des pro­
portions de membres affiliés, la Confé­
dération des syndicats nationaux s’en 
trouve exclue.

Petite 
clause, 

mais grande 
portée

QUÉBEC — C’est sur une toute petite 
clause de trois lignes, mais combien 
grande de portée, qu’ont buté les rela­
tions de travail devant finalement abou­
tir au lock-out du chantier de l’alumine- 
rie Alcan, à Alma, le chef-lieu du Lac- 
Saint-Jean.

Numérotée 32.08, elle dit textuelle­
ment ceci : « Les travaux de préassem­
blage exécutés à pied d’œuvre ou sur un 
site temporaire aménagé dans les limi­
tes immédiates du chantier pour les be­
soins du projet, sont assujettis à l’appli­
cation de la convention collective et de 

l’entente particu­
lière. »

Or, c’est la préfa­
brication que dé­
noncent les syndi­
qués mécontents 
à l'origine du gra­
buge, en l'occur­

rence celle des poutres de béton armé 
d'André Bouchard (BPL), à Alma. Ce 
qui n'est pas nécessairement la même 
chose que le préassemblage.

D’autre part, BPL n'est pas précisé­
ment un site temporaire. Il fabrique du 
béton depuis 23 ans près d'Alcan, à Al­
ma. Bien que son nouvel atelier cons­
truit en 1998 pour produire les poutres 
d'Alcan, entre autres choses, est très 
évidemment sorti de terre presque en 
même temps que le chantier de la fa­
meuse aluminerie.

Du beau travail de médiation pour M. 
Matteau. A. B.

Des poutres 
préusinées 
à l’origine 
du conflit

m
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. . . LE QUOTIDIEN STEEVE TREMBLAY
Les travailleurs au chantier de l’Alcan à Alma marchaient dans les rues, hier, victimes du lock-out de l'employeur.

De la même manière qu’elle s’était 
trouvée exclue de l’entente particuliè­
re intervenue entre Alcan, ses cons­
tructeurs et le Conseil conjoint de la 
construction (CCC) — la FTQ à toutes 
fins utiles —, avant l’ouverture du 
chantier. Ce que la CSN ne digère tou­
jours pas.
LE CLUB DES NÉGOCIATEURS
« Il est vrai que, sur le plan provin­

cial, la CSN-Construction ne fait pas le 
poids avec la FTQ, plaide André Fa­
quin. Sauf qu’au Saguenay/Lac-Saint- 
Jean, et en l’occurrence sur le chan­
tier d’Alma, où nous représentons 
plus de 500 ouvriers syndiqués, notre 
présence s’avère cette fois plus que 
respectable. »

C’est Fernand Matteau, le directeur 
même de la conciliation, médiation et 
prévention au ministère du Travail, qui 
agit actuellement comme médiateur au 
grand «sauve-qui-peut» de Montréal. 
Alcan y est représentée par le chef du 
projet d’Alma, Frank Farago; les 232 
entrepreneurs du chantier, par l’Asso­
ciation de la construction du Québec et 
son délégué Michel Hamelin ; et le CCC, 
par Pierre Labelle, président du Con­
seil provincial des métiers de la cons­
truction (CPMC), ainsi que par les deux 
patrons de la FTQ-Construction, le 
président Jean Lavallée et le directeur 
général Jocelyn Dupuis.

Le Conseil conjoint de la construc­
tion du Québec n’est rien de moins que 
la réconciliation en cours du Conseil
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LE QUOTIDIEN STEEVE TREMBLAY
Ce sont ces poutres préfabriquées en béton armé qui ont mis le feu aux poudres.

provincial des métiers de la construc­
tion (CPMC) et de la FTQ-Construe- 
tion. après une vieille scission de près 
de 20 ans. Une sorte de retour au ber­
cail, explique Louis Fournier, de la 
FTQ. De sorte que la FTQ-Construc­
tion se retrouve en bout de ligne repré­
sentante et porte-parole des ferrail­
leurs et monteurs de ligne mécontents 
du CPMC, qui furent au cœur de l’agi­
tation syndicale qui a malmené le 
chantier d’Alma.

Mais la CSN compte aussi des ferrail­
leurs. des cimentiers et des briqueteurs 
qui se disent affectés par la préfabrica­
tion extérieure, comme celle des pou­
tres de béton armé de Bétons préfabri­
qués du Lac, proche voisine d’Alcan, 
dans le parc industriel d'Alma.

Bouchard 
ne s’en 

mêlera pas
Phms Bouchard 

Le Quotidien

m CHICOUTIMI — Le premier 
ministre Lucien Bouchard laisse 
pour le moment les syndicats et 
Alcan mener leurs discussions 
afin de dénouer l’impasse du 
chantier d'Alma.

Attachée politique du premier minis­
tre au bureau de circonscription de 
Jonquière, Nancy Lavoie a indiqué, 
hier, que M. Bouchard n’interviendra 
pas, laissant « les parties se parler ».

Les yeux du premier ministre dans 
ce conflit sont le ministère du Travail, 
qui surveille de très près les négocia­
tions en cours.

Selon Mmr Lavoie, il va falloir mesu­
rer les conséquences à long terme du 
conflit de travail qui paralyse le chan­
tier d’Alcan. Va-t-il avoir un impact 
sur les plans de remplacement des 
Sodderbérg? se demande-t-elle.

Mm' Lavoie témoigne de l'angoisse de 
la population à l’égard de ce conflit et 
souhaite qu'il y ait un règlement le 
plus rapidement possible.

D’autre part, le député de Lac- 
Saint-Jean et ministre des Trans­
ports, Jacques Brassard, s'est abste­
nu de commenter le conflit. Son bu­
reau a fait savoir qu’il suivait de très 
près les négociations intensives en 
cours et qu'il émettra aujourd’hui un 
commentaire.

Deux des 3 
poursuites 
déposées 
parles 

entreprises 
de J.-G. Huot

ECRASEMENT 
A GASPE

Poursuites de 
2,2 millions $ 

contre 
Myrand 
Aviation

 Richard HFnault
Le Soleil

QUÉBEC — Des poursuites totalisant 
2,2 millions S sont intentées contre 
Myrand Aviation. Elles font suite à l'é­
crasement d'un appareil en avril, à 
(Jaspé, dans lequel le syndic Jean-Ger­
main Huot a perdu la vie.

Deux des trois poursuites ont été dé­
posées en Cour par les entreprises dont 
le défunt était le 
seul actionnaire, 
soit Jean-Ger­
main Huot et as­
sociés ainsi que 
Max Fred inc. La 
dernière poursui­
te est intentée par 
l’ex-épouse de M.
Huot, leurs deux 
filles ainsi que son frère et sa sœur.

L'appareil qui s’est écrasé à environ 
deux kilomètres de la piste était piloté 
par Alain Bergeron et Arnaud Ca- 
troux. Les deux hommes, qui font aus­
si l’objet des trois poursuites, ont éga­
lement péri dans l’accident.

Vers 8 h 30, le 13 avril, les conditions 
météorologiques au départ de Québec 
permettaient au Cessna 335 d'effec­
tuer le vol. Cependant, allèguent les 
demandeurs, les deux pilotes auraient 
persisté à continuer le vol quand les 
conditions se sont détériorées.

On leur reproche plus particulière­
ment de ne pas avoir dérouté l'appareil 
vers les aéroports de dégagement de 
Charlo et Mont-Joli et ce, précise-t-on, 
malgré les recommandations en ce 
sens du sendee de la circulation aé­
rienne. La visibilité était en effet deve­
nue pratiquement nulle, indiquent les 
demandeurs. Selon eux, les deux pilo­
tes ont tenté un atterrissage alors 
qu’ils n’auraient pas eu les compéten­
ces nécessaires pour le faire dans de 
telles conditions.

Comme Jean-Germain Huot était la 
seule personne à détenir une licence 
de syndic au sein de son bureau, celui- 
ci a perdu, par suite de son décès, tou­
te qualification pour agir comme admi­
nistrateur de dossiers de faillite. Sur 
ordre du surintendant des faillites, on 
a alors dû recourir aux services d’un 
autre syndic, ce qui a entraîné une dé­
pense de 44400$ à titre d’honoraires.

En juin, des syndics à l'emploi du sur- 
intendant ont dû vaquer à l'adminis­
tration des dossiers du bureau de M. 
Huot. Un autre facture de 17000$ s’est 
donc ajoutée à la première.

En août, une vente en bloc de tous les 
dossiers a été conclue pour une som­
me de 91 100$. Pour tous ces frais, 
Jean-Germain Huot et Associés récla­
me 746200$ à Myrand Aviation et aux 
héritiers de ses deux pilotes.

Quant à Max Fred inc, une entrepri­
se se spécialisant dans l'acquisition et 
la location d’immeubles à revenus dont 
le défunt était aussi le seul actionnai­
re, elle réclame 601200$. Elle explique 
dans sa déclaration avoir encouru des 
pertes considérables. On ajoute que 
les senices d’un administrateur de­
vront en outre être retenus.

Quant aux deux filles de M. Huot et 
son ex-conjointe, Odette Bégin, elles 
réclament 800000$. Bien que le couple 
ait divorcé il y a dix ans. les relations 
entre les deux ex-conjoints étaient de­
meurées excellentes, allègue M"" Bé­
gin. Au moment de son décès. M. Huot 
pourvoyait encore au soutien financier 
et au bien-être matériel de son ex­
conjointe malgré qu elle ait eu un em­
ploi d'institutrice, précise-t-elle.

Selon cette dernière, il était de plus 
un père exemplaire et très près de ses 
filles âgées de 23 et 20 ans Bref, on le 
décrit comme une personne extrême­
ment généreuse à l’endroit des mem­
bres de sa famille et de son ex-épouse.

Enfin, la sœur et le frère du défunt ré­
clament chacun 50000$

Nourrir le ,monde
* ir ^N

Fondée le 2 octobre 1924, l’Union des producteurs agricolesj'UPÂ) regroupe"45 000 agriculteurs québé­
cois. Après 75 ans, une bonne partie du rêve'des quelques çentaines d'agriculteurs qui lui ont donné 
naissance a été réalisé. Que l’on pépse q la sécurité du revenu, au rapport de force qui s’est bâti face 
aux marchés, l’UPA peut crier miséroh accomplie. Pour l’avenir, l’UPA souhaite maintenir et développer 
son modèle spécifique d’agriculture tout en contribuant à civaiser le mode de commerce des denrées 
agricoles à l’échelle internationale.
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Expropriation du 
site d’enfouissement

Les maires de la Communauté 
urbaine de Québec vont de 
l avant pour l'expropriation du 
site d'enfouissement de Saint-Tite- 

des-Caps car les négociations avec 
son propriétaire ne professent pas à 
leur satisfaction. La CI Q a prevu in­
vestir 12,7 miüionsS dont 10 millionsS 
pour l'achat du terrain. « L'expropria­
tion n'empêche pas une entente de 
fé à f é », nuance Jean-Claude Bol- 
duc, président de la commission de 
l’environnement de la CI Q R. F.

Langlois et Mercier 
prêts à troquer...

L
es maires Jacques Langlois de 
Beauport et Ralph Mercier de 
Charlesbourg se disent prêts à 
troquer tout transfert financier du 

gouvernement contre certaines res­
ponsabilités. Ces municipalités ver­
sent 3 millions S par année, depuis 
deux ans, pour financer leur part du 
déficit zéro. Maintenant que l’objectif 
est atteint, ils ne voient pas pourquoi 
ils continueraient de payer mais se 
disent prêts à investir dans le trans­
port en commun si le gouvernement 
les laisse souffler. «Les 37ô millions S 
qu’il transfère aux villes, c'est de l’ar­
gent net, après impôt, que versent les 
contribuables sous forme de taxes. 
S’il veut les imposer, qu’il le fasse 
donc au moyen d’impôts, et les contri­
buables auront droit aux déductions 
qui vont avec», dit Jacques Lan­
glois. R. F.

...mais refusent de 
s’asseoir avec 

L’Allier

D
 9 autre part, les maires Lan­

glois et Mercier refusent de 
s’asseoir avec Jean-Paul L'Al­

lier pour discuter de fusion tant que le 
maire de Québec ne leur aura pas 
fourni la liste des équipements qu’il 
entend transférer dans une super 
CUQ. «Il faut avoir des faits en main 
pour discuter», dit Ralph Mercier. Or 
ils discutent déjà de la proposition de 
la Ville de Québec pour intégrer tous 
les services de sécurité publique de la 
région. «Cette démarche est en train 
de se faire. Avec sa proposition de fu­
sion, que veut Québec : qu’on arrête 
l’étude de la sécurité publique?» lan­
ce Jacques Langlois. R.F.

If
^ [L Loranger

ébranlé
«À l’employeur 

de régler 
mon cas »

Ji lie Lemieux 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Le maire de L'An- 
cienne-Lorette, Émile Loranger. 
estime que c'est le Conseil du tré­
sor qui devra trouver une solution 
à son problème, qui devra décider 
s'il continuera à le payer à ne rien 
faire pendant longtemps.

Mngt-cinq de ces autobus surbaisses s'qjouferont au parc de la STCVQ d'ici la fin de mars.
ARCHIVES LE SOLEIL

La STCUQ commande 25 autres 
NovaBus: 15 millions $

Robert Fi.ki ry

Le Soleil

■ QUÉBEC — La STCUQ vient 
d'adopter un règlement d'em­
prunt pour acheter 25 nouveaux 
autobus à plancher bas qui s’a­
jouteront aux 25 véhicules déjà 
que NovaBus vient d'installer sur 
sa chaîne de montage de Saint- 

! Eustache. Tous ces véhicules ar- 
I riveront de la fin de novembre à la 
! fin de mars.

Il était minuit moins une pour la 
STCl'Q. car NovaBus avait seulement 
le temps d’assembler de 60 à NO autres 
autobus avant de s’attaquer à une im­
portante commande pour Chicago, ce 
qui aurait retardé la livraison des vé­
hicules à 2001.

« Nous en avons discuté avec le mi­
nistre des Transports et nous avons 
son accord de principe ». dit son prési­
dent Claude Cantin, admettant profi­
ter ainsi de la capacité de production 
de NovaBus.

Le Québec assumera la moitié de la 
facture de 10,8 millionsS et la STCL'Q 
financera son achat sur 10 ans, aug­
mentant ainsi son service de la dette

avis Nouvelle
autorisation

Conformément aux dispositions de l'article 423 de la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités, le Directeur général des élections donne avis qu'il a autorisé à compter 
du 16 septembre 1999 le parti Équipe Giroux/Action Lac Beauport de la municipalité de Lac- 
Beauport Monsieur Robert Laforce agit comme représentant officiel de ce parti

Le Directeur général des élections 
du Québec Pour plus de renseignements, 

composez sans frais "
1 888 ÉLECTION (1 888 353-2846) 5

sublime. Chaleur divine

Birger Christensen : vous y découvrirez la plus 
ni de fourrures <|in v>it! Sons le signe de l’élégance et de 

ison automne-hiver I9W s’ouvre sur les créations 
Risung. Randolph Duke. John Galliano. Louis Féraud

Voyez les fourrures couture de notre collection automne- 
hiver 1999. présentées en avant-première à notre magasin 
de Place Sainte-Foy les 1er 2 et 3 octobre lOT RENFREW

Québec Place Srimto F oy [418] 6f'* ‘>/R i www hottronfrew corn

do 200000S par an. Chaque autobus 
coûte environ 425000$. La STCUQ 
prévoit commander 25 autobus par 
année, soit 50 autres d’ici 2002, les­
quels figurent déjà dans l’appel d’of­
fres global de la STCUM. Cette fois, la 
commande est ouverte à tous les fabri­
cants canadiens mais elle n’a pas en­
core reçu l’aval du ministre des Trans­
ports.

Pour faire cet achat qui figure à son 
plan de redressement pour l’an pro­
chain, la STCUQ a obtenu que le gou­
vernement et les maires investissent 
ainsi l'argent économisé en n'ache­
tant pas d’autobus neufs.

Cette commande témoigne du virage 
effectué par l’administration de Clau­
de Cantin. Cette semaine encore, 
Claude Larose qualifiait la production 
de l’usine NovaBus de « serappe » !

« L'ancien président est parti depuis 
presque un an. Les choses ont évolué. 
M. Larose avait commandé des modè­
les 1996. Ils ont bien changé depuis. 
Les NovaBus 1998 étaient de bien 
meilleure qualité mais il ne les a pas 
connus. Il n'est peut-être pas très au 
courant de ce qui se passe », commen­
te M. Cantin, dissimulant mal son im­
patience.

De même a-t-il mis sur la glace l’a­
chat d’autobus d'occasion favorisé 
par Claude Larose.

«Je ne dis pas que c’est abandonné 
définitivement mais ce n'est pas dans 
notre politique actuelle», dit M. Can­
tin. La vingtaine de véhicules ainsi 
commandés arrivent au compte-gout­
tes, car la STCUQ exige qu’ils soient 
livrés en excellente condition, car elle 
devait les reconstruire en arrivant.

« Les autobus de la STCUQ sortiront 
de la chaîne dans un mois et demi », con­
firme un porte-parole de NovaBus, 
Jean-François Lebrun. « Les 25 qui s'en 
viennent, vous nous en donnerez des 
nouvelles. Ils sont de beaucoup amélio­
rés et agréables d'entretien ». dit-il.

Dans un rapport interne, la STCUM 
qualifie d’ailleurs la fiabilité mécani­
que des NovaBus à plancher bas 
d’aussi bonne que les Classic. Le nou­
veau directeur de l’entretien de la 
STCUQ y était le surintendant en mé­
canique majeure jusqu’en juillet.

«Les 1998 étaient presque équiva­
lents aux meilleurs Classic 1995. Les 
premiers Classic n’étaient pas très per­
formants, non plus», dit Michel Quen­
neville. Il croit que le nouveau moteur 
à injection électronique et la transmis­
sion ZF s’avéreront des plus fiables.

« Dès la semaine prochaine, nous au­
rons un mécanicien sur la ligne de 
montage pour exercer un bon contrô­
le de lu qualité, et la STCUM fera de 
même », assure M. Quenneville.

Émile Loranger

En entrevue au 
réseau TVA, hier, 
le maire Loranger 
a affirmé qu’il 
n’accepterait pas 
que ses employés 
municipaux 
soient rémunérés 
tout en restant 
chez eux, comme 
il l’a fait lui-même 
pendant deux ans 
au Conseil du tré­
sor. Mais du mê­
me souffle, il a
lancé que c’est son employeur qui de­
vrait résoudre le problème.

« La solution appartient à mon em­
ployeur. C’est à lui de décider ce qui 
doit être fait », a-t-il soutenu, visible­
ment ébranlé par cette épreuve qu'il a 
qualifiée de difficile.

M.Loranger a raconté que, pendant 
14 mois, il a occupé un bureau du Con­
seil du trésor sans qu’on ne lui donne 
de mandat. «J’avais un bureau, un 
crayon, un pad, le téléphone, mais au­
cun mandat », a-t-il relaté. Ensuite, on 
l’a nommé responsable dos statisti­
ques sur les départs volontaires, un 
mandat qu’il a effectué pendant qua­
tre mois, mais qui ne lui demandait 
que deux ou trois heures de travail par 
semaine.

Selon lui, seulement trois choix s’im­
posaient à lui lorsque le Conseil du 
trésor a décidé de le mettre sur la « ta­
blette » : accepter ee poste bidon, dé­
missionner, ou ne rien faire en atten­
dant qu’on l'appelle pour lui donner 
du travail. «J’ai choisi la troisième op­
tion. »

M. Loranger a en outre expliqué qu’il 
n’avait jamais refusé les mandats de 
son employeur, comme l’avait laissé 
entendre son superviseur lors d’une 
entrevue à TVA.

CHUQ

Des travaux qui urgent
Louise Lkmieux 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Le CHUQ aurait 
besoin de 2B millionsS pour effec­
tuer des travaux urgents et semi- 
urgents dans les bâtiments des 
trois hôpitaux qui le composent, 
le CHUL, l’Hôtel-Dieu et Saint- 
François-d'Assise.

Depuis 1995, le gouvernement n’a pas 
investi pour l’entretien des bâtiments, 
a signalé Cilles Landry aux membres 
du conseil d’administration du CHUQ, 
hier soir. Certains travaux sont ur­
gents, souligne le directeur technique, 
pour refaire des toits, aménager les 
urgences, changer des génératrices 
désuètes, etc. A court terme, le CHUQ 
a besoin de 12 millionsS pour effec­
tuer des travaux urgents.

Parmi ees travaux, le directeur tech­
nique compte loger dans le CHUL, le 
Centre antipoison et des bureaux de 
médecins qui se trouvent actuellement 
dans des roulottes vieilles de 20 ans.

«On ne peut absolument pas passer 
dans le budget courant les dépenses 
pour les travaux urgents. Et les pro­
blèmes s’aggravent lorsqu’on n’inves­
tit pas dans l’entretien» précise M. 
Landry.

PLUS CHER,
MAIS PLUS DE PLACES

Le e.a. a adopté hier soir une résolu­
tion pour aller de l avant avec la cons­
truction d’un stationnement souter­
rain au CHUL. Le coût initial de ee 
stationnement était de 7,5 millionsS, 
pour 350 places.

Aujourd'hui, les besoins sont estimés 
à577 places, l/ecoût du stationnement 
passe donc à 12,6millions$ auquel le 
CHI Q ajoute 1,4 million S, pour renfor­
cer la structure afin de pouvoir ajouter 
des étages au futur Centre mère-en­
fant, et pour faire un parement exté­
rieur à l’étage sur pilotis du CME et ré­
pondre ainsi aux normes de la Ville de 
Sainte-Foy Les coûts du stationne­
ment autofinancé, seront amortis sur 
une période de 25 ans.
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Installé dans des roulottes de fortune, le Centre antipoison pourrait bientôt 

loger dans les locaux du CHUL.

Le début des travaux est lié aux au­
torisations du Conseil du trésor. Mais 
M. Landry s'attend à ee que dès dé­
cembre, on commence les travaux pré­
paratoires.

Déjà la liste d'attente pour un sta­
tionnement au CHUL est longue de 
493 noms, souligne-t-il. Et la construc­
tion du (’entre mère-enfant, dont l’ou­
verture est prévue en mai 2002 aug­
mentera les besoins en sta­
tionnement. «Nous n’avons 
même pas tenu compte des 
besoins en stationnement si 
le D Labrie obtient le finan­
cement pour l’agrandisse­
ment de son centre de re­
cherches », précise M. Lan­
dry

LISTES D’ATTENTE
Jusqu’à maintenant. 85 patients at­

teints de cancer du sein ou de la pro­
state ont été transférés aux Etats- 
L'nis pour recevoir des traitements de 
radiothérapie.

Au 17 septembre, 380 personnes 
étaient inscrites sur les listes d'atten­
te en radiothérapie à l'Hôtel-Dieu. L’at­
tente est de 16 semaines pour le can­

cer de la prostate et de 11 semaines 
pour le cancer du sein. L’attente accep­
table est de huit semaines. L’envoi de 
patients de radio-oncologie vers les 
États-Unis se poursuivra au moins, 
jusqu'en janvier.

LISTES D’ATTENTE
f’ar ailleurs, le Dr Benoît Dunmis a 

fait état de certaines listes d’attente.
, < clic concernant lesnpcra

tiens des cataractes est effa­
rante: 1600 patients en sep­
tembre contre 580 en sep­
tembre 1998. « Et pourtant, il 
y a doux salles d'opération 
qui roulent à plein temps 
pour faire des cataractes», 
souligne le Dr Du mais.

Par contre l'attente a chu­
té pour un examen par ré­

sonance magnétique: 560 patients 
étaient inscrits sur la liste d'attente 
(dont plus de 200 avaient huit à 12 
mois d attente) contre 1050 en avril.

Lattente demeure la même (jusqu'à 
deux ans dans certains cas) pour la 
pose de prothèse do la hanche, même 
si on a opéré un plus grand nombre de 
cas.

attendent
d’être

opérés pour 
la cataracte

v s
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Aux armes, syndiqués !

D
epuis samedi dernier, je tremble.
Depuis que j’ai vu les agents de la 
SQ manifester a Drummondviile 
comme des truands, armés de 
leurs fusils à petards, je eauche- 
inarde !

L’automne sera chaud, a-t-on dit Le Front com- 
rnun de la ( EQ-CSN-FT(J (ou ce qui en restera 
d’ici novembre) se prepare a essayer de défon- 
eer la politique salariait* du gouvernement. Les 
syndicats sont en train de fourbir leurs armes. À 
\oir celles que les policiers, ces gras durs du sys­
tème, ont exhibées sans vergogne samedi, oui, je 
ni inquiète. I ar il y a au Québec, beaucoup plus 
d armes dangereuses dans les lieux de travail 
qu’on ne le croit.

Imaginez si les techniciens de laboratoire déci­
daient de sortir dehors avec leurs fioles pleines 
de microbes. Des bactéries mangeuses de chair.
I tes germes de maladies tropicales. Des strepto­
coques et autres trucs dégueulasses dont il font 
savamment la culture dans leurs éprouvettes, 
imaginez que les professeurs de sciences des cé­
geps, capables d’enseigner aux étudiants à fa­
briquer des bombes — ça s’est déjà vu, dans le 
temps — brandissent leurs produits chimiques : 
un peu d acide sulfurique (H„S04) par ci, pour 
mettre du piquant dans l’expression de leur mé­
contentement. Lin soupçon d’hydroxyde de so­
dium (NaOH) ou d’acide phospliorique (H3PÜ4) 
par là !

RIEN QUE D’Y PENSER, J’EN FRÉMIS
Imaginez que les informaticiens se mettent à 

garrocher leurs virus à tous vents. Qu’ils paraly­
sent nos systèmes, trois mois avant la date ap­
préhendée du bogue. Que les cuisiniers des hô­

pitaux sortent dans la rue 
armés de leurs couteaux a 
dépecer. Ce sont leurs outils 
de travail, non? hiurquoi ne 
se donneraient-ils pas le 
droit de les exhiber au 
grand air. eux aussi, comme 
les policiers ? Et les bâtons 
de baseball des profs d’édu­
cation physique? Et les fers 
en usage dans les cours de 
golf 101 au cégep ? Et les dic­
tionnaires? Les ensei­
gnants pourraient avoir la 
fantaisie de nous les lancer par la tête. Et les ba­
lais, et les moppes des préposés au nettoyage ? 
Et le drano qui sert à déboucher les toilettes du 
parc immobilier de l’État? C’est un produit cor­
rosif, ça. Et les marteaux, les scies des menui­
siers qui réparent les sièges branlants du gou­
vernement ? Et les chalumeaux des plombiers ? 
Les tronçonneuses, les haches des employés fo­
restiers? Imaginez, la curée ! C’est pourquoi je 
tremble...

Si les ministres responsables des écoles, des 
hôpitaux, et des bataillons de fonctionnaires, 
sont le moindrement conscients, ils doivent pré­
voir le coup. Afficher des directives. Des politi­
ques fermes.

Sinon, ils risquent d’être pris en flagrant délit 
de je-m en-foutisme, comme c’est arrivé samedi 
dernier à Serge Ménard, ministre de la Sécurité 
publique, (,’u lui a pris un temps fou pour mesu­
rer la gravité de la manifestation armée des po­
liciers. Il a prouvé une fois encore que le juge­
ment et le gros bon sens, ça ne vient pas automa­
tiquement avec la toge quand l’avocat prête ser­

ment Hier, il a enfin annon­
ce, a l’issue du conseil des 
ministres, que l'uniforme, 
l arme de service et les au­
tos-patrouilles de la Sûreté 
seront maintenant réservés 
a l’exercice des fonctions 
policières.
Toute une nouvelle ! Toute 

une découverte ! Comme si 
ça n'allait pas de soi, avant. 
Comme si la quincaillerie 
dangereuse que le peuple* 
met à la disposition des po­

liciers pour protéger la collectivité pouvait ser­
vir à d’autres fins.

L’annonce du ministre ne me satisfait pas. On 
n’a pas pensé au reste de l’armurerie. Les cou­
teaux, seringues, bâtons de golf, sont presque* 
aussi menaçants que les revolvers si em s'en se*rt 
à mauvais escient. Que feraient les vaillants et 
brillants policiers de la SQ s’ils voyaient leurs ca­
marades syndicalistes menacer la santé publi­
que?

Pénsez-vous qu’il leur répugnera de désarmer 
leurs collègues si jamais ils sortent avec leurs 
battes de baseball et leurs seringues?

DRAGUE, DRAGONS, DRAGUEZ !
Et puisqu'il est question de gros bon sens, je 

m’étonne que le premier ministre Bouchard n’ait 
pas encore décrété une gigantesque opération 
de dragage du fleuve Saint-Laurent à la suite du 
naufrage du Norwegian Sky. Le moins que l’on 
puisse attendre d’un gouvernement responsa­
ble. soucieux de gagner le prochain référendum, 
ce serait d’ordonner que l’on racle le fleuve

jusqu aux tréfonds, pour en retirer toute aspéri­
té. entre Montréal et l’ile d’Anticosti ("est l’hon­
neur du Québec, qui est en cause. C’est l’avenir 
du tourisme. C’est le destin du Quebec

Lucien Bouchard a décrété que la côte des 
Kboulements devait être refaite avant même 
d attendre le rapport du coroner sur la cause du 
tragique accident il y a deux ans. La même logi­
que devrait l’inciter à faire draguer le fleuve sur 
le champ, sans hésiter. Car un naufrage pareil, 
ça risque d effrayer les Américains, les touris­
tes. que dis-je, les investisseurs. Tous ces vieux 
riches qui voguent sur nos eaux tranquilles vont 
peut-être craindre d’y revenir Us vont nous fai­
re une mauvaise publicité.

Oui. on refait la côte des Kboulements, mais on 
n’a pas d’argent pour vérifier l’état des véhicu­
les qui roulent impunément sur les routes avec 
des freins en compote.

Au fait, c’était quoi encore le problème du ca­
mion qui a foncé dans un bouchon lors de l’acci­
dent de Saint-Michel de Bellechasse. alors que la 
route était plate... plate... plate?

Se pourrait-il que l’état des (reins soit en eau- 
se?

G1K, GlM.GOA
Question. Si jamais le Québec se sépare, est-ce 

qu’on garde notre code postal? Parait que dans 
le G1M. ils ont aussi des problèmes à s’assurer. 
Parait que le GOA, on l’a piqué aux gens de Lac- 
Saint-Charles pour le donner aux habitants de 
I île d’Orléans. Parait que... paraît que... paraît 
que!

Et pour ne pas avoir à répondre 2U fois par jour 
à la même question, non, je n'ai pas encore reçu 
de lettre d’amour postée de Hle d’Orléans.

Ghislaine Rheault
GftheaultQMeêolfil mm

SAINT-ÉMILE

Huit délits de nature sexuelle 
reprochés à un homme de 46 ans

Cl.AfDKTTK SXMSOX 

Le Soleil

QUÉBEC — Huit chefs d’accusation allant de l’a­
gression sexuelle sur des mineures à la posses­
sion de matériel de pornographie juvénile ont été 
déposés hier contre Mario Lévesque, de Saint- 
Émile.

L’homme de 4(1 ans, domicilié au 9804, rue de la 
Veuve-Cliquot, est accusé d’avoir touché à des fins 
d ordre sexuel, incité à le toucher à des fins d’or­
dre sexuel et d’agression sexuelle sur une adoles­
cente de 15 ans et sur une fillette de huit ans.

Mario Lévesque est aussi accusé d’avoir sciem­
ment transmis à la plus vieille des présumées vic­
times une menace de causer la mort ou des lésions 
corporelles à une tierce personne, à qui l’adoles­
cente aurait indiqué son intention de se confier, 
selon Sarah Coup-Fabiano. porte-parole de la po­
lice de la Haute-Saint-Charles.

Les événements allégués se seraient produits 
entre juin 1998 et septembre 1999 pour la plus 
jeune, et depuis le mois de juin 1999 ainsi que le 27

septembre 1999 pour la plus âgée des jeunes filles. 
L’acte d’accusation fait état de gestes commis à 
Quebec, Saint-Émile. Saint-Raymond et Montréal.

L’homme a été arrêté à son domicile par la police 
de la Haute-Saint-Charles, mardi soir.

Selon l’agente Coup-Fàbiano, le matériel 
pornographique saisi consiste en un grand nom­
bre de cassettes et des centaines de photos 
présentant toutes des jeunes filles dans des posi­
tions indécentes, et dont râge semble tourner au­
tour de 15,16 ou 17 ans.

Les policiers ont également saisi un ordinateur 
et demandé un mandat pour en perquisitionner le 
contenu.

La comparution de Mario Lévesque devant le 
juge André Cartier s’est déroulée à la vitesse de 
l’éclair L’accusé, représenté par M Nathalie 
Duchêne, subira son enquête sur remise en liberté 
le 5 octobre, à 14 h30. 11 a choisi de subir son 
procès devant juge et jury*

La procureure de la Couronne. M' Hélène Bouil­
lon, a refusé de parler aux journalistes après la 
comparution.

concours Légaré
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Pierre Légaré invite ses fans à lui poser une question sans réponse. 
Courez la chance de gagner une paire de billets pour la représentation du 
7 octobre, une copie autographiée de son livre «3 premiers coups» ainsi 
qu’une rencontre avec l’artiste.

• Concours Pierre Légaré • 

CHIK • LE SOLEIL 

Quelle est votre question sans réponse ?

Adresse

Tél rés

Code postnl

Règlements du concours disponibles 
au quotidien Le Soleil et à CHIK

Les noms des gagnants 
seront dévoilés le 
7 octobre entre 
16 h et 18 h sur 

les ondes de CHIK 
dans rémission 

«Le retour juste pour le fur 
I avec Mario Grenier.

I

■
 POSTEZ VOTRE COUPON À
•Concours Pierre LAgar* CHIK-LE SOLEIL*

CP 15180 Québec (Quebec.) G1K-7X2 
I ou déposer le nu quotidien Le Soir": &
925 chemin Snmi Louis Québec

SAINT-GODEFROI

Cycliste happé à mort

U
n cycliste de 69 ans a perdu la vie après 
avoir été happé par une voiture, alors 
qu’il circulait en bordure de la route 132, 
mardi après-midi. L'accident qui a coûté ia vie à 

Paul-Émile Chapados, de Saint-Godefroi. s’est 
produit dans cette municipalité sise en bordure 
de la baie des Chaleurs. Selon les policiers de la 
Sûreté du Québec, le conducteur de la voiture, qui 
roulait en direction est, se serait endormi au 
volant et aurait dévié de sa route. M. Chapados 
est décédé au centre hospitalier de Maria. C.S.

Motocycliste blessé 
gravement

U
n motocycliste de 34 ans a subi de 
sérieuses blessures lorsqu'il a été frappé 
par une voiture, hier matin, sur le chemin

Sainte-Foy. en direction est. Une voiture voulant 
tourner sur la rue Louis-Fréchette lui a coupé la 
voie. L’automobiliste n’aurait pas vu la moto 
parce qu elle venait à côté d’une rangée de 
voitures immobilisées. L’homme a subi des frac­
tures à la colonne vertébrale, aux mains, au 
bassin et au fémur. Sa vie ne serait pas en dan­
ger. C.S.

La nouvelle 
BMW X5

Véhicule d'activités sport, sera dans 
notre salle de montre le 14 octobre 

prochain, en soirée seulement 
chez

jflïïlIMl

1885. boul. Central Québec 
687-4840

Courriel: jalbert@mediom.qc.ca ?
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PRIME BEAUTE DE 8 PRODUITS
Recevez une prime de 8 articles avec tout achat de 30 $ ou plus de produits Elizabeth Arden
• Ceramide Extrême Complexe Jeunesse, 7 capsules • Ceramide Contour des Yeux 
Complexe Jeunesse, 7 capsules • Ceramide Lift Affermisseur Intense en Lotion, 7 ml
• Crème Nettoyante, 50 ml • 2 Rouges à lèvres Exceptionnel • Crayon pour les yeux
• Eau de toilette 5th avenue, 1 ml.

Une prime par personne Offre valide jusqu'au 
10 octobre 1999, ou jusqu'à épuisement des stocks

Elizabeth ArdenOffert à Brassard et à Ste-Foy

Découvrez EyeWish GRATUITEMENT
Avec tout achat de 65 S ou plu» de produits Elizabeth Arden, obtenez 
gratuitement un flocon de crème EyeWish, 15 ml, une valeur de 49,50 $ 
Offre valide ,usquàu 10 octobre 1999, ou jusqvà épuisement des stocks

AILESMAIL CHAMPLAIN (450) 672 4537

CARREFOUR LAVAI (450) 482 4537 

PLACE STEFOT (4181 652 4537

ww.lesailes.co Je me fais plaisir

http://www.radioenergie.com
mailto:jalbert@mediom.qc.ca
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Magot et pot sur les 
lieux de l’accident

U
n conducteur maJchanceux. 
Jonathan Prootx 21 ans. origi­
naire de Sept-iles, a comparu, 
hier, au palais de justice de La Malbaie, 

pour faire face à une accusation de 
possession de stupéfiants dans le but 
d'en faire le trafic Dans la nuit de 
lundi à mardi, l'automobile de M. 
ProuLx a percute un bloc en ciment aux 
alairds des travaux effectues dans le 
secteur de la rivière aux C anards à 
Baie-Sainto-Calherine. Lui et ses qua­
tre passagers ont été conduits à l'hôpi­
tal Saint-Joseph de l.a .Malbaie pour y 
soigner des blessures mineures l>e 
matin, des travailleurs de Nelson 
Excavation ont trouvé prés du lieu de 
l'accident un sac de voyage contenant 
HOOOS en argent liquide et 2209 
grammes de marijuana évalués à 
34 000$. L'enquêteur de la Sûreté du 
Quebec de CharlevoLx-Kst a rapide­
ment fait le lien entre» l'accident sur­
venu dans la nuit et la présence du sac 
trouvé le matin même. .Après inter- 
rogatoire auprès de quatre des cinq 
occupants du véhicule, une seule accu­
sation a été portée. J.-F.N.

Visite d’Europe

U
ne douzaine de maires et con­
seillers de villes européennes, 
asiatiques et nord-améri­
caines participent actuellement à une 

conférence à Québec, parrainée par 
la Fondation Bertelsmann, pour met­
tre en commun leurs expériences 
réciproques dans leurs actions des­
tinées à la jeunesse, aux personnes 
âgées et au développement de l'em­
ploi. Il s’agit d'une façon d’éviter de 
gaspiller énergie et ressource dans la 
recherche de solutions expérimen­
tées ailleurs. Ils ont été reçus à l’hôtel 
de Ville de Québec, lundi. R.F.
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Profitez 
de rabais 
jusqu'à

80%
sur nos 
fins de 
collections 
haut de 
gamme

Place 
de la Cité 
seulement.
654-1771 |

Une pelle mécanique perce 
une conduite de gaz

FORUM

D
es travaux de réfection de la 
chaussée ont été à l'origine 
d une importante fuite de gaz 
naturel hier midi à Yanier. Au volant 

d'une pelle mécanique, des tra­
vailleurs ont perforé une conduite de 
gaz à l'angle des rues (iodin et

La STCUQ aura 
moins que 1,9 M$ 

des mécanos

La réclamation de la STCUQ à 
l’endroit du Syndicat des 
employés d'entretien est en 
train de fondre. Elle ne sera pas de 

1,9 millions. Actuellement en arbitrage 
après avoir reçu un refus de la Cour 
supérieure d'étudier la question, les 
avocats qui conseillent la STCUQ lui 
ont suggéré de diminuer sa réclama­
tion «à ce qu’il serait possible de 
démontrer», les dommages subis étant 
visiblement moins importants que ne le 
réclamait d'abord le procureur au 
dossier. R.F.

(publireportage)

Éconosports, le nom à retenir!

Au mois d’août dernier, la bannière Éconosports ouvrait son troisième ma­
gasin dans la province de Québec, au 1100, rue Bouvier, dans l’ancien local 
de Total Sports. D’une fermeture est née une idée gagnante pour les con­
sommateurs. En effet, avec une superficie de 10 300 pieds carrés, 
Éconosports leur offre de la marchandise neuve, des balances d’inven­
taires, des surplus de manufacturiers, des fins de lignes, des achats spé­
ciaux en blocs, des stocks de faillite, etc. Cela signifie que les clients qui 
reviennent chaque semaine profitent d’un choix de produits sans cesse 
renouvelé et cela dans les plus grandes marques.
Quels sont ces produits? Éconosports est un nouveau concept de magasin 
d’escompte de chaussures et vêtements sport neufs, d’équipements neufs 
et d’occasion. Le choix est multidisciplinaire: hockey, golf, ski, plein air, 
baseball, patins à glace et à roues alignées, appareils d’entraînement, etc. 
Vingt employés veillent à ce que la clientèle soit satisfaite de sa visite chez 
Éconosports.

Achat, vente, échange, location et atelier de service... Chez Éconosports, le 
client a le choix et il profite toujours d’un minimum de 20% de réduction sur 
les plus grandes marques. De plus, toute la marchandise en magasin est à 
rabais, ceux-ci s'échelonnent de 20 à 80% en tout temps.
Éconosports offre une alternative plus qu'intéressante aux consommateurs 
de la région de Québec. Nous invitons donc la population à venir constater 
elle-même la possibilité d'acheter à prix d'escompte ces produits que vous s
pourriez retrouver ailleurs à fort prix.

î

Pour en finir 
avec le problème 

des urgences
Loi ISE Lemiei X

Le Soleil

■ QUÉBEC — Pour une fois, se réjouit le I> Alain Vadeboneoeur. ur­
gentologue et membre du groupe de travail sur l’analyse des salles 
d’urgenee, le ministère de la Santé tentera de régler le fond du pro­
blème des urgences, en dehors des période de pointe.

COLLABORATION SPECIALE VINCENT FAADET

Lavoie. Une cinquantaine d’employés 
des commerces aux alentours, répar­
tis dans six bâtisses, n'ont pas eu 
d’autre choix que de passer l'heure 
du lunch à l’extérieur. La brèche a 
rapidement été colmatée par Gaz 
Métropolitain. LM.

Enfin une 
bonne nouvelle

Les handicapés privés de 
transports et incapables de 
se rendre à leurs ateliers 
d’intégration parce qu’ils figurent 

sur une liste d’attente devraient 
avoir une bonne nouvelle sous peu. 
«Je pense avoir une bonne nou­
velle à annoncer d’ici quelques 
jours pour donner le service à ceux 
qui sont sur la liste d'attente», dit 
Claude Cantin. Il en aurait pourtant 
reçu l'assurance. Le gouvernement 
du Québec et les municipalités 
auraient été mis à contribution 
pour régler le manque à gagner de 
100 000$. R.F.

Lundi et mardi, à Montréal, la minis­
tre Pauline Marois organise un forum 
pour trouver des solutions aux débor­
dements annuels des urgences.

Les solutions envisagées sont ba­
sées sur l'analyse faite par le groupe 
de travail qui a rendu public son rap­
port il y a deux semaines.

Ace forum, seront imités tous les pro­
fessionnels impliqués dans une urgen­
ce: médecins, infirmières, administra­
teurs, associations et ordres profes­
sionnels. En tout, une trentaine de per­
sonnes seront réunies autour d'une mê­
me table pour en arriver à un consen­
sus.

«Les gens fondent beaucoup d'es­
poir sur ce forum ». dit le Dr Yadebon- 
cœur. Il admet du même coup la diffi­
culté de faire changer les mentalités. 
.Ainsi, les médecins, qui depuis de 
nombreuses années admettent leur 
patient par l'urgence afin de pouvoir 
les opérer, devront se rallier à une or­
ganisation différente du travail.

Dans de nombreux hôpitaux, consta­
te le IV Vadebon- 
coeur. la salle urgen­
ce ne fait pas partie 
de l'hôpital, elle est 
un mal nécessaire, et 
les médecins spécia­
listes s'y rendent à 
contre-coeur pour 
procéder à des examens, augmentant 
l'attente des patients dans les corri­
dors. Pourtant, les chiffres démontrent 
que 45% des hospitalisations passent 
maintenant par l'urgence.

Contrairement à ce que l'on pourrait 
croire, le pourcentage de réadmis­
sions une semaine après le congé de 
l'hôpital, ne représente que 1% des ad­
missions.

Trois salles d’urgence 
fonctionnent bien: celles de 
Lévis, de Lanaudière et de 
l’hôpital juif de Montréal

Généralement, les patients ne vont 
pas inutilement à l'urgence. La clien­
tèle en croissance est, on s’y attend, 
les personnes âgées. «Toutefois, lit-on 
dans le rapport, l'augmentation des 
personnes très âgées (85 ans) est plus 
rapide que dans la population en géné­
ral».

En même temps que la clientèle des 
salles d'urgence vieillit et s'alourdit, 
les procédures diagnostiques et d’in­
vestigation disponibles à l’urgence se 
sont développées, remarquent les au­
teurs du rapport.

PRÊTS À AVANCER
En dépit des intérêts corporatistes 

qui s'affrontent dans une salle d’ur­
gence et dans un hôpital, le Dr Vade- 
boncœur est convaincu que les gens 
sont prêts à envisager des solutions 
pour régler le problème en profon­
deur.

«Nous avons beaucoup discuté. 
L’unanimité sur la vision de l’urgence 
est surprenante. Les gens que nous 

avons rencontrés (- 
dans le cadre de 
l’étude effectuée 
par le groupe de tra­
vail) sont prêts à 
mettre l’épaule à la 
roue », assure le Dr 
Vadeboneoeur.

Trois salles d’urgence fonctionnent 
bien au Québec ont constaté le Dr Va- 
deboncoeur et son groupe: celles de 
l’Hôtel-Dieu de Lévis, de l’hôpital de 
Lanaudière à Joliette et de l’hôpital 
juif de Montréal « où 200 mesures ont 
été appliquées à l’interne ». Ce dernier 
hôpital qui a fait de son urgence un 
«success story», avait l'urgence la 
plus encombrée, il y a 10 ans.
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Le « Norwegian Sky » 
en cale sèche ce matin

Devenez riche rapidement !
Méfiez-vous de certaines offres, prévient l’OPC

PlKKKK PKLCHAT
Lr Soleil

LÉVIS—C'fst aujourd'hui, venu 11 h. 
que l’on entrera dans la cale sèche des 
Industries Davie le paquebot Moru'e- 
gian Skg qui s'est échoué la semaine 
dernière, l'n accord a été conclu entre 
le chantier naval et le propriétaire du 
navire de croisière, la Norwegian 
Cruise Line.

beSoru'egian Sky quittera le quai de 
l'Anse-aux-Foulons vers 7 h 30 et sera 
dirigé par des remorqueurs vers l'en­
trée de la cale sèche, face à Sainte- 
Pétronille. ile d'< itieans

La manœuvre demandera de la préci­
sion puisque la largeur de la porte de la 
cale sèche est de 130 pieds alors que 
celle du paquebot est de 105 pieds et b 
pouces H est toutefois possible que

l'operation soit reportée en raison des 
forts vents que l'on annonce pour au­
jourd'hui.

Quant aux réparations, on n'a pas 
voulu s’avancer sur l'ampleur des 
travaux pour le moment et des besoins 
de main-d'œuvre. Ia?s Industries Davie 
préfèrent attendre d'évaluer l'étendue 
des dégâts survenus sous la ligne de 
flottaison une fois que le S’oru'eyiuu 
Sky sera en cale sèche, avant de se 
prononcer. On a évoqué des bris au gou­
vernail, à une des hélices et à la coque 
extérieure du navire. IVut-ètre décou- 
vrira-t-on la cause ou une des causes 
possibles à l’échouement.

Depuis le début de la semaine, des ou­
vriers de la Davie se sont affaires à pré­
parer le lit de blocs de bois et d'acier qui ! 
supportera \eSoru egian Sky en caR* 
sèche.

 Guy Benjamin

Le Soleil

QUÉBEC — L’Office de la protection du consommateur met 
en garde la population contre les petites annonces qui pne 
mettent de l'argent facilement gagne grâce à du travail à do­
micile Les journaux sont aussi visés par cette campagne 
d'information

Malgré tous les efforts et tout le travail d'information, l'Of­
fice de la protection du consommateur constate que ce type 
d'entreprises est encore bien présent. Ces employeurs fonc­
tionnent principalement de trois façons, précise Jean-Jac­
ques lYéaux. porte-parole de i’OPC.

11 y a d'abord les entreprises qui promettent un excellent 
salaire tout en travaillant à la maison en assemblant toutes 
sortes d'objets divers, mais le plus souvent des bijoux. Un 
exemple, le consommateur achète tout ce qu’il faut pour as­
sembler des colliers et les retourner par la suite à l'entrepri­
se. Compte tenu du temps qu'il faut pour bien faire le travail, 
l’assemblage ne rapportera tout au plus 28 l’heure, dit M. 
lYéaux.

Il faut aussi se méfier de ceux qui prétendent vendre une

méthode pour faire de l'argent rapidement. 1a* genre d'an­
nonce dans laquelle on demande de faire parvenir 20$. Iai ré­
ponse risque d'être simple, faites comme moi, publiez une an­
nonce et demandez aux gens de vous envoyer des 208

Enfin, il faut se méfier des annonces par lesquelles des in­
dividus vendent des listes d'entreprises qui offrent du trav ail 
à domicile Toutes ces entreprises sont éphémères et ont un 
point en commun, un casier postal comme adresse*. Ce qui est 
illégal, mentionne le porte-parole de l’OPC. Avec seulement 
un casier postal comme place d'affaires, une entreprise nait, 
récolte de l'argent pendant quelques semaines, puis dispa­
rait. Quelques jours plus tard, le même indiv idu se retrouve 
avec un autre casier postal et recommence ainsi le manège 
sans cesse, explique M. Préaux.

Pour l'aider à contrer ce phénomène, l’OPC informe les jour­
naux afin qu'ils ne se rendent pas complices de gestes illé­
gaux. Un journal qui ne prend pas les précautions pour sor­
tir ce genre d'annonces de ses colonnes pourrait être accusé 
de complicité, mentionne l’OPC. Pour un individu, l'amende 
pour une pratique commerciale interdite varie entre 600S et 
150008, tandis que pour une entreprise, elle va de 20008 à 
100 0008.
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BOISÉ POINTE STE-FOY

L’Association 
d’accord avec la 

position de Bégin

L
^ Association de conservation 

du boisé Pointe-Sainte-Foy 
■ est contente que le ministre 
de l’Environnement refuse tout 

développement résidentiel dans le 
boisé Marly comme le souhaitait la 
mairesse Andrée Boucher en mo­
difiant le zonage de ce secteur. 
«C’est la bonne décision, nous lui 
en sommes très reconnaissants», 
écrit son vice-président, Kéjean 
Bemier, dans un bref communiqué. 
L'Association a déjà mis en valeur 
une partie du boisé Marly au 
moyen de sentiers et de panneaux 
d'interprétation. Elle projette 
maintenant l'aménagement d’un 
jardin d'oiseaux avec l’aide de la 
Fondation de la faune. Le boisé 
Marly abrite des espèces végétales 
uniques, dont une érablière en 
friche tout à fait naturelle que 
l'Association souhaite valoriser. 
« Souhaitons que la Mlle de Sainte-

Foy saura décoder le message et 
tirer profit des principes élaborés 
dans la lettre du ministre de 
l’Environnement pour le boisé des 
Compagnons dont l’avenir est 
présentement en danger et où l’on 
trouve sensiblement les mêmes 
richesses biologiques », écrit M. 
Bernier. K.F.

LEVIS

LHôtel-Dieu: hôpital 
universitaire

La ministre de la Santé et des 
Services sociaux, Pauline 
Marois, vient de reconduire le 
statut universitaire de l’Hôtel-Dieu de 

Lévis et son affiliation avec l’Uni- 
versité Laval. L'hôpital se joint ainsi 
au CHUQ (CHUL, Hôtel-Dieu de 
Québec et Saint-François-d’Assise), à 
l'hôpital Laval et à l'Enfant-Jésus 
comme centre hospitalier universi­
taire. Lan dernier, 304 étudiants, 
principalement en médecine, ont suivi 
des stages à l'Hôtel-Dieu de Lévis qui 
détient le statut universitaire depuis 
1909 P.P.

M BERLINE DE L’ANNEE
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ENQUÊTE SUR LE CRASH DE POINTE-LEBEL

L’absence de plan d’urgence 
confirmée par 2 autres témoins

Steeye Paradis

Collaboratiou spêctaie

HA1K-COMKAI — Le capitaine des pompiers de 
Fointe-Lebel et l'officier responsable des opéra­
tions à la Sûreté du Québec ont sensiblement re­
pris, hier, les propos tenus la veille par le direc­
teur de l'aéroport de Hointe-Lebel : les étapes dé­
crites par le plan des mesures d'urgence ont été 
suivies comme il se doit. Cette septième journée 
d'enquête publique sur l’écrasement d'un appa­
reil d'Air Satellite, le 7 décembre 199h, a encore 
été consacrée à la chronologie des événements.

Robert Chartrand, capitaine des pompiers vo­
lontaires de Rointe-Lebel, a été l’un des premiers 
à arriver près des lieux du crash, a quelques cen­
taines de mètres de la rive. M. Chartrand a affir­
mé avoir vu trois, peut-être quatre personnes ré­
fugiées sur la carlingue, qui était alors presque 
totalement immergée. Mais même avec des ju­
melles, il était difficile de bien distinguer la scè­
ne, dit-il. M. Chartrand a de nouveau confirmé 
les mauvaises conditions climatiques cette jour­
née-là. Un patrouilleur de la SQ et un autre pom­
pier volontaire de l’ointe-Lebel avaient d'ailleurs 
sillonné la rue Garnier un peu plus tôt, afin de 
trouver des traces de l'avion, mais sans succès. 
Ce pompier, Luc Duchesneau, devait aider, quel­
ques minutes plus tard, à hisser les trois resca­
pés à bord d’un hélicoptère.

M. Chartrand a également signalé que l'inspec­
teur municipal de Pointe-Lebel s'est présenté 
sur les lieux du crash avec un bateau en alumi­
nium de 12 pieds, mais sans moteur ni rames. 
L'embarcation n’a donc été d'aucune utilité.

Le responsable du bureau de la surveillance du 
territoire du district Côte-Nord de la Sûreté du 
Québec, l'inspecteur l’ierre Pinel, a lui aussi rap­
pelé au coroner Anne-Marie David les gestes po­
sés par la SQ pendant les événements. Après 
avoir expliqué la chaîne de commandement dans 
de telles circonstances, l’inspecteur Pinel a eu à 
préciser les indications qui se retrouvent dans 
les différents registres des activités du corps po­
licier pour cette journée du 7 décembre.

Les témoignages de ces deux hommes font res­
sortir avec1 plus de force le fait qu’à peu près au­
cune autorité dans la région de Baie-Comeau n'a 
de plan de mesures d'urgence pour intervenir 
sur les lieux d’un accident qui se produit en mer.

La Côte-Nord est pourtant truffée de plans 
d’eau et la mer y est omniprésente. Robert Char­
trand a notamment confirmé que les pompiers 
de Pointe-Lebel n'ont jamais eu d’exercice simu­
lé d'un appareil tombé à l’eau. «C'est plus du do­
maine de la Garde côtière », a-t-il dit.

Un représentant de la Garde Côtière témoigne­
ra d'ailleurs aujourd’hui, pour cette huitième 
journée d’enquête. Un officier de la Défense na­
tionale sera également appelé à la barre.
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DEBRAYAGES D’ELEVES

Le Conseil permanent de la jeunesse approuve
Les jeunes ne font «qu'exercer leur citoyenneté»

Michei Cor b mi.
Le Soleil

QUÉBEC — Les élèves qui désertent 
les salles de cours pour manifester 
dans les rues ne font « qu'exercer leur 
citoyenneté (...) et prendre la parole» 
pour exprimer à bon droit leur mécon­
tentement.

La présidente du Conseil permanent 
de la jeunesse. Clairandrée Cauchy, a 
cautionné, hier, en conference de pres­
se. les débrayages spontanés, déclen­
ché* ces derniers jours dans plusieurs 
polyvalentes de la province.

M Cauchy s'est bien gardée de don­
ner sa bénédiction aux gestes de vio­
lence qui ont pu se produire lorsque

des élèves ont quitté leur école pour 
protester contre le boycott des activi­
tés parascolaires par les professeurs, 
un moyen de pression de ces derniers 
envers l'État-employeur. «Je ne me 
prononcerai pas sur les ponts bloqués 
et les vitres cassées, a-t-elle dit.

« Mais un premier exercice de ci­
toyenneté peut connaître des ratés ». 
a-t-elle ajouté, en donnant un exemple 
cher au cœur des "babyboomers''. «Si 
on se reporte en mai liHih, je pense 
que la génération qui est actuellement 
au pouvoir n'a pas nécessairement de 
leçons à donner. »

«Je pense que les jeunes prennent 
leur place, a-t-elle enchaîné. Des fois, 
ça sort un peu bizarrement parce que

c'est un mouvement spontané Mais il 
y a quelque chose à faire.

« Je souhaite que l'ensemble des jeu­
nes puissent se constituer 
en conseils étudiants, pren­
nent la parole et s’organi­
sent. 11 y a un message glo­
bal. a-t-elle interprété des 
manifestations estudianti­
nes: l'éducation est sous-fi­
nancée.

« Les jeunes sentent que 
l’école est de moins en moins intéres­
sante. Que les jeunes prennent leur 
place est très positif. Cela dit. il fau­
drait que ce soit canalisé. »

En entrevue, M Cauchy a refusé de 
blâmer les enseignants qui ont provo-

«Je ne me 
prononcerai 
par sur les 

ponts 
bloqués»

que les débrayages par leur moyen de 
pression. Elle a laissé entendre qu’il 
est dommage que les jeunes se trou­

vent pris en otages, mais el­
le a surtout fait porter la 
responsabilité des demons­
trations sur le dos du gou­
vernement.

« Le gouvernement a cou­
pé tout le personnel autour 
des profs, ce qui fait que 
leur charge de travail 

s'alourdit. On sent qu'il y a moins de 
place pour les activités parascolaires 
et pour les enfants en difficulté. »

M"* Cauchy a rencontré la presse 
pour dévoiler un avis du CPJ à propos 
du Sommet de la jeunesse, qui sera te­

nu. en février II prône justement un 
« accès des jeunes à une citoyenneté 
pleine et active». Un chapitre porte 
sur l’éducation.

En rendant l'avis public. M" Cauchy 
a laissé entendre que « l'école ne doit 
pas être juste une “boîte à cours". El­
le doit être un milieu de vie stimulant.

«Or. on a presque plus d’animateurs 
à la vie étudiante. Ce sont des profes­
seurs qui le font, quand ils ont le 
temps, quand ils ne sont pas en 
moyens de pression. Avoir des anima­
teurs à la vie étudiante dans chacune 
des écoles fait que les jeunes auraient 
peut-être plus le goût d’aller à l’école. 
C’est souvent ce qui entoure l’école 
qui va intéresser les jeunes à y aller. »

Avec les « premières dames »

%
V. .•4k.

GRÈVES DU FRONT COMMUN

NON de plusieurs 
syndicats FTQ

Gilbert Ledi c

Le premier ministre Chrétien cause avec sa femme Aline après le
discours de cette dernière, lors de l’inauguration de la Conférence des épouses des chefs 
d’État et de gouvernement des Amériques, à Ottawa hier. M’*' Chrétien a affirmé que les épou­
ses des chefs d’État peuvent mettre de l'avant des changements garantissant une meilleure 
qualité de vie pour tout le monde.

MANIF DE LA SQ

Accusations
probables

Les policiers 
n'avaient pas 

de permis
DRUMMONDYILLE (PC) — Des accu­
sations de voies de fait, menace et en­
trave au travail des policiers pour­
raient être portées contre une vingtai­
ne d'agents de la SQ qui ont chahuté 
des députés et ministres lors du 
conseil national du Parti québécois, 
samedi, à Drummondville.

Le Service de la sécurité publique de 
Drummondville. qui a dû contenir la 
colère des agents de la SQ venus ma­
nifester en uniforme, a institué une 
enquête. Ultérieurement, les dossiers 
seront soumis au procureur de la Cou­
ronne de Drummondville.

« Il n’y aura pas de conclusion à cet­
te affaire avant plusieurs semaines, a 
indiqué le capitaine Gaston Bellema- 
re. Ce sera long parce que nous avons 
beaucoup de personnes à rencontrer 
comme les gardes du corps et les 
chauffeurs (des ministres) qui sont à 
Québec ou sur la route. »

Tout au long de la manifestation, les 
policiers de la SQ ont donné du fil à re­
tordre aux policiers du Service de la 
sécurité publique de Drummondville.

«Une haie d'honneur était prévue 
par les groupes de manifestants, a in­
diqué le capitaine Bellemare. et ce 
sont les voitures des ministres qui de­
vaient y passer. Des policiers de la SQ 
se sont postés à l'entrée du stationne­
ment de l'hôtel pour bloquer l'accès et 
obliger les membres du gouvernement 
à se rendre à pied Pendant ce temps, 
d'autres agents de la SQ s'affairaient 
à rendre cette haie d honneur de plus 
en plus étroite. Des ministres dont 
Paul Bégin, des députés et des mem­
bres du parti se sont ainsi fait bouscu­
ler en traversant ce passage formé de 
manifestants. »

Selon le capitaine Bellemare, le lea­
der syndical des policiers de la SQ, An­
tonio Cannavino. a refusé de collabo­
rer pour calmer les esprits.

«Nous sommes allés le voir à plu­
sieurs reprises pour lui demander 
d'intervenir mais il nous a complète­
ment ignorés. En fait, il riait de nous 
et de notre système de sécurité. »

SANTE

Nouveaux modes 
de financement 

recherchés
Jean-Mar( Salvet

AUTRE TEXTE
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Le Soleil

QUÉBEC—Le gouvernement québécois est à la recherche 
de nouveaux modes de financement pour le système de 
soins de santé. l’auline Mat ois ne privilégie pas l'introduc­
tion d une tarification à Pacte, mais souhaite ouvrir un dé­
bat sur toutes les autres formules qui pourraient lui être 
suggérées.

«Il faudra explorer de nouvelles sources de finance­
ment ». a déclaré la ministre de la Santé et des Services so­
ciaux. Pauline Marois, à la surprise générale, hier. Elle est 
volontairement restée vague, se contentant d'évoquer 
«d'autres formes de régime d'assurance».

Pour l'instant, elle a préféré insister sur le constat qui 
l'amenait à cette conclusion. « ( )n fait face à un écart crois­
sant entre les besoins de la population et la capacité qu'a 
le gouvernement d’y répondre. Notre économie progresse 
de 2 ou 2,5% bon an mal an tandis que les besoins augmen­
tent au rythme de 4% annuellement. 11 nous faut donc ré­
fléchir à la façon de soutenir autrement nos services. »

La ministre de la Santé est allée sur ce terrain en com­
mentant le rapport Arpin dévoilé la semaine dernière. Elle 
a cependant tenu à séparer les deux éléments, ne croyant 
pas que les propositions du document suffiraient à combler 
l'écart entre les besoins du système et la capacité de payer 
de l’État.

Elle est demeurée prudente en abordant le contenu du 
rapport Arpin comme tel. Concrètement, elle se donne un 
an pour rejeter ou intégrer aux politiques de son ministè­
re les pistes de solution avancées par Roland Arpin. que ce 
soit les cliniques privées affiliées ou le recours plus géné­
ralisé aux services priv és d’accueil et d'hébergement pour 
les personnes âgées.

« Dans l'année qui vient, au fur et à mesure des décisions 
que nous prendrons, tout se mettra en place comme les piè­
ces d'un puzzle», a conclu Pauline Marois sur cette ques­
tion.

CARDIOLOGIE
hir ailleurs, la ministre a tenté de se faire rassurante sur 

l'allongement des listes d'attente en cardiologie. Elle a at­
tribué une partie du problème à la récente grève des infir­
mières, laissant ainsi entendre que l'engorgement pouvait 
n otre que passager.

Plus globalement, son nvnistère est à rassembler les don­
nées qui lui permettront d'avoir un portrait exact de la si­
tuation sur l'ensemble du territoire québécois. Ce n'est 
qu'une fois ces donnée* réunies que le gouvernement sau­
ra où il y a de la place pour des chirurgies en cardiologie — 
s'il y en a.

Les patients faisant face à un engorgement dans un cen­
tre en particulier pourraient alors être transférés dans une 
ville où ils pourraient être traités plus rapidement, espère- 
t-on.

Pour l’heure, il n'est pas question de les transférer aux 
Etats-Unis comme cela se fait en oncologie.

Le Soleil

■ QUÉBEC — Dans le secteur de la santé, 
le nombre de syndicats affilies à la FTQ qui 
ont décidé de rejeter le plan d'action du 
Front commun CEQ-CSN-FTQ — compre­
nant un coup de semonce de 24 heures, le 
25 octobre, et une grève générale illimitée 
à être exercée au plus tard le 18 novembre 
— est maintenant de 15.
Après le Syndicat des employés du Centre hos­
pitalier de l’Université Laval. 14 autres syndi­
cats affiliés au Syndicat canadien de la fonction 
publique (SCFP-FTQ) ont voté, au cours des der­
nières heures, en défaveur du plan d'action.

11 fut impossible, hier, de connaître l'identité 
des syndicats qui ont tourné le dos au plan d’ac­
tion dans sa totalité ou qui ont, comme celui du 
CHUL. accepte de participer 
seulement au coup de semonce 
de 24 heures.

Dans un communiqué de 
presse, la FTQ signale que 52 
des 67 syndicats membres du 
SCFP-FTQ qui ont tenu des as­
semblées générales jusqu'à maintenant ont en­
tériné la stratégie du Front commun. C'est le cas. 
entre autres, de l'Institut de réadaptation en dé­
ficience physique de Québec, du Centre Mont- 
d'Youville et de la Cité de la Santé de Laval. Au 
CHUL, les inhalothérapeutes, qui sont représen­
tés par l’Association professionnelle 
des inhalothérapeutes — «ne organi­
sation affiliée à la FTQ — Ont voté en 
faveur des deux débrayages.

« Il est normal que certains votes 
nous aient échappé, comme au CHUL. 
mais la tradition veut que. à la lumière 
des résultats finaux de la recherche de 
mandats, nous demandions à ces syn­
dicats de considérer un vote de rallie­
ment à la majorité ». a indiqué le coor­
donnateur des négociations à la FTQ,
Gilles Giguère. «C'est une pratique qui 
a cours depuis l’existence même des 
négociations en Front commun depuis 
1972». ajoute-t-il.*

Au sein de la FTQ, le SCFP-FTQ compte des 
membres dans plus de 150 établissements alors 
que le Syndicat québécois des employés de ser­
vices (section locale 29S) est présent dans 250 
établissements. Ce n'est que dans les prochains 
jours que la CSN entreprendra lu tournée de ses

15 des 63 syndicats 
consultés tournent le dos 

au plan d’action

Le président de la 
(SY Marr liuiniette, 
fiât appel a ki snàdn- 
rite mtenyndkrüe.

700 syndicats dans le secteur public pour mesu­
rer l'appui des membres au plan d’action du 
Front commun.

APPEL DE LA CSN
Les défections au sein de la FTQ et de la CEQ 

— l'Alliance des professeurs de Montréal, le plus 
gros syndicat d'enseignants avec ses 7000 mem­
bres — n’ébranlent pas la direction de la centra­
le. «Ce n'est pas encore très significatif, car la 
consultation ne fait que commencer. A la CEQ, un 
seul des 47 syndicats d'enseignants de commis­
sions scolaires s est prononcé», fait remarquer 
Marc Laviolette. président de la CSN.

Ce constat n’empêche le syndicaliste de lancer 
un appel à l’unité d'action au sein du Front com­
mun. « S'il y en a qui pensent qu'ils vont réussir 
tout seul dans cette négociation, qu'ils regardent 
donc ce qui s'est passé avec les infirmières. Ce 
n est pas par petits groupes éparpillés que l'on 
va réussir à améliorer nos conditions de travail 
dans le secteur public. Ça prend la force du nom­

bre. Ce qu'il faut viser, c'est 
l'unité la plus grande possible. 
Bien entendu, tu peux amener 
un cheval à Pétang. mais tu ne 
peux pas le forcer à boire», 
souligne-t-il en rappelant qu'il 
reviendra aux membres de dé­

terminer du sort du plan d'action.
Pour Claudette Carbonneau. première vice- 

présidente de la CSN et responsable de la négo­
ciation dans le secteur public, il faut se deman­
der si le dossier de la relativité salariale ne drai­
ne pas toute l'attention des enseignants de com­

missions scolaires au détriment de ce­
lui des enjeux collectifs du Front com­
mun.

« Il me semble que ce groupe-là n’a 
pas fait le débat sur l'état des tables de 
négociation et l’enjeu réel que repré­
sente la négociation du secteur pu­
blic», a commenté Mn" Carbonneau.

Marc Laviolette espère que les 
315000 syndiqués vont s'inspirer de la 
bataille menée, cet été, par les jeunes 
travailleurs de La Ronde. «C'était un 
conflit qui était mal parti. La division 
régnait à l’intérieur du syndicat. La 
partie patronale montrait qu'elle avait 
le gros bout du bâton. Malgré tout ça. 

les travailleurs en sont sortis victorieux tout 
simplement parce qu'ils n’ont pas lâché. Ils ont 
réussi à défoncer une offre salariale semblable 
à la nôtre pour aller chercher des augmentations 
variant entre 9,5% et 15%. Il faut faire la même 
chose même si c’est difficile.

La CE( ■ reste confiante malgré tout
MONTRÉAL (1*0 — La présidente de la CEQ. Mo­
nique Richard se dit confiante de pouvoir obtenir 
l'aval d une majorité de syndicats d'enseignants 
pour la grève illimitée en Front commun, ce LS no­
vembre. malgré le refus de son plus gros syndicat, 
l'Alliance des professeurs de Montréal.

De même. M"" Richard a riposté aux propos du 
président de la plus grosse fédération de la CSN, 
la Fédération de la santé et des services sociaux, 
M. Louis Roy, à l'endroit des «professeurs de la
cf:q».

Le président de la fédération de 90 (MK) membres 
de la CSN, Louis Roy. a inv ité ses 900 délégués à 
ne plus tenir pour acquis que les professeurs de 
la CEQ suivraient le reste du Front commun dans 
le mot d'ordre de débrayage illimité le IN novem­
bre « Les profs de la CEQ ne seront pas au ren­
dez-vous. pas plus au 24 heures qu’à la grève illi­
mitée du 1S novembre J'en suis fermement 
convaincu», a-t-il lancé mardi. «Voulons-nous 
d'un front commun à 250000?» a demandé M. Roy 
à ses troupes, laissant entendre que les 75 000 
professeurs de 1a C^EQ n'en feraient plus partie.

M ’ Richard a commencé par conseiller à M. Roy 
de cesser de présumer du résultat des assemblées 
générales des enseignants. Une seule assemblée 
a été tenue, celle de l'Alliance, sur 44 syndicats, 
lui a-t-elle rappelé. Les autres auront cours à la 
fin octobre.

La présidente de la CEQ a aussi noté qu'un plan 
d'action en F’ront commun et des revendications 
en Front commun n’excluaient pas des demandes 
sectorielles propres aux enseignants et des 
moyens de pression qui leur sont propres.

M Richard a ensuite cherché à démontrer que 
la CEQ aussi croyait au Front commun, avec la 
CSN et la FTQ. C'est « incontournable qu'on soit 
en front commun», a-t-elle souligné. «On est bien 
déterminé à aller chercher nos mandats (de grè­
ve). La volonté d’aller les chercher, elle ne se dé­
ment pas. »

M Richard n'a pas exclu, même, que lorsque 
les autres syndicats d'enseignants auront voté en 
faveur de la grève illimitée en front commun. l'Al­
liance dos professeurs de Montréal puisse sonder 
de nouveau le cœur de ses membres
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EMPLOI QUEBEC

Les « partenaires » se révoltent
Jean-Marc Salvet 

Le Soleil

(JL EBEC — ICommission dos parte­
naires du marché du travail, censée 
être un rouage essentiel de la politi­
que de la main-d'œuvre québécoise, 
est au bord de l’éclatement. C'est de 
peine et de misère que certains repré­
sentants de cette instance ont accep­
té. hier, de surseoir à leur désir de cla­
quer la porte.

SI quelques membres de la commis­
sion en ont contre les politiques mises 
de l'avant par la ministre de l'Emploi, 
ils sont unanimes à lui reprocher de 
tout décider par-dessus leurs tètes. Ils 
en ont assez d'être mis devant le fait 
accompli.

Après une réunion tumultueuse te­
nue lundi soir, les membres du comité 
exécutif de la Commission des parte­
naires ont fait un point de la situation

hier matin. Dans un premier temps, la 
CSN aurait carrément demandé la 
suspension des activités de l'organis­
me. l'ne information que dément éner­
giquement la 3r vice-présidente de la 
centrale, Denise Boucher.

Chose certaine, l’exécutif d’hier ma­
tin a décidé de convoquer l'ensemble 
des partenaires patronaux, syndi­
caux et communautaires en réunion 
d'urgence le plus rapidement possi­
ble. Celle-ci devrait se tenir d'ici la mi- 
octobre.

« Nous sommes à la croisée des che­
mins », confirme Nancy Neantam, Ni­
ce-présidente par intérim de la Com­
mission des partenaires du marché du 
travail depuis le départ précipité de 
Diane Bellemare au printemps.

« Les gens autour de la table sont un 
peu ébranlés. Ils s’interrogent sur la 
volonté qu'a le gouvernement de les 
traiter en véritables partenaires. La

rencontre à venir permettra d'analy­
ser les différentes options qui s’offrent 
à nous. »

La goutte qui a fait déborder le vase 
est t'eue réunion de lundi soir au 
cours de laquelle la ministre Diane Le­
mieux a fait part de son plan pour sau­
ver Emploi Québec, qui menace, selon 
elle, de se transformer en « Formation 
Québec» si rien n est fait

La ministre souhaite que des minis­
tères comme ceux de la Solidarité so­
ciale. de l'Éducation ou de l'Immigra­
tion assument leurs responsabilités et 
cessent d'envoyer leurs clientèles 
chez Emploi Québec

Diane Lemieux a expliqué aux par­
tenaires de la commission qu elle ne 
les a pas consultés sur son nouveau 
plan parce qu'en temps de crise, com­
me c’est le cas chez Emploi Québec, il 
faut agir vite et il vaut mieux un seul 
pilote que 15.

Baisse d’impôts 
demandée

L
a Chambre de commerce du 
Quebec et l’Ordre des compta­
bles agrees demandent à 
Québec de préparer un plan global en 

matière de finances publiques et de 
l'enchâsser dans une loi. comme il l'a 
fait pour déficit zéro Dans un 
mémoire, les deux organismes 
demandent au gouvernement de se 
concentrer sur la reduction de la 
dette et les baisses d'impôts La 
Chambre de commerce propose une 
réduction d’impôt de 20% sur trois ou 
quatre ans La Chambre de commerce 
et l'Ordre des comptables estiment de 
plus que les dépenses de programmes 
demeurent trop élevées et doivent 
être revues dans leur ensemble Ils 
soutiennent qu'une majorité de 
Québécois appuieront des réductions 
additionnelles de dépenses publiques 
s'ils ont l'assurance que les sommes 
dégagées serviront à rembourser la 
dette et à réduire les impôts. (IVl

SOMMET DE LA JEUNESSE

Le CPJ presse Québec de 
légiférer dans le dossier des 
clauses «orphelin», sinon...

Michel Corbeil 
Le Soleil

QUÉBEC — Le dossier des clauses «orphelin» 
risque d’hypothéquer la tenue du Sommet de la 
jeunesse, prévient l'organisme chargé de 
conseiller le gouvernement dans le domaine.

Hier, à Québec, la présidente du Conseil perma­
nent de la jeunesse (CPJ) s’est permis un aparté 
sur le sujet, en dévoilant un rapport sur « l'accès 
des jeunes à une citoyenneté pleine et active».

« Il serait important que le projet de loi sur les 
clauses “orphelin’’ soit adopté avant de se ren­
dre au Sommet » qui aura lieu, en février, a fait 
savoir Clairandrée Cauchy. Elle a fait allusion au 
fait qu'une deuxième commission parlementai­
re se penche sur l’idée d'interdire ces clauses 
donnant des conditions de travail ou des salai­
res moindres aux employés engagés après la si­
gnature d'une convention collective.

« Nous n’avons pas encore de loi. a déploré Mm‘' 
Cauchy. Cela fait deux ans que le débat s’étire. 
Cela pourrait rendre un peu plus difficile l'exer­
cice du Sommet.

«J'espère que nous n'aurons même pas à par­
ler des clauses “orphelin'', a-t-elle repris. Si on 
se ramasse avec ce débat au Sommet, cela vou­
dra dire qu’on reprend la discussion à zéro, sans 
aborder les problèmes plus fondamentaux que 
les jeunes vivent.»

A quelques mois de l'événement, les problèmes

ne manquent pas, suggère l avis du CPJ. L’édu­
cation, «victime de sous-financement », et le tra­
vail apparaissent en tête de liste. Le Conseil sug­
gère que la formule des stages soit poussée plus 
loin, en s'assurant que «ce sont bien des stages 
et non des emplois à rabais ».

Pour ce qui est du travail, la précarité apparait 
comme la principale difficulté. En conférence de 
presse. Mm* Cauchy s'est dite « très déçue » par 
le patronat qui, à cet égard, ferait preuve d'une 
vision à court terme.

Mme Cauchy a laissé entendre que le gouverne­
ment doit donner l'exemple et s’attaquer au tra­
vail précaire. Les négociations, dans le secteur 
public, sont l'occasion de faire passer un test à 
l’État comme aux syndicats, selon elle. Le CPJ 
réclame aussi que les mécanismes de protection 
sociale, issus des années 1960, s'adaptent aux 
nouvelles formes d'emploi, comme pour les tra­
vailleurs autonomes.

Par ailleurs, le Conseil a retenu les suggestions 
des groupes de jeunes qui ont critiqué le gouver­
nement pour son approche économiste dans le 
domaine de l’ouverture sur le monde. Alors que 
Québec prône de mettre l’accent sur la mondia­
lisation et l’exportation, le CPJ préconise de le 
mettre davantage « sur les gens de différentes 
origines qui sont venues ici ». Il veut accroître les 
liens avec les jeunes immigrants, multiplier les 
stages à l'étranger et permettre plus facilement 
l'apprentissage des langues.
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La CSDM mise 
sous tutelle

L
e gouvernement met en tutelle 
pour six mois la plus grosse 
commission scolaire du Qué­
bec. la commission scolaire de 

Montreal (CSDM). I.a decision a etc 
annoncée hier par le ministre de 
l'Éducation. François U*gauit C’est 
(ierard-Antoine Limoges, president de 
la firme Caron Bélanger Ernst à 
Young, qui agira comme tuteur. Le 
ministre Legault avait demande au 
conseil des commissaires de reviser 
sa decision prise le lrt septembre de 
remplacer les membres du comité 
executif de la CSDM. Devant leur 
refus, une enquête menée par lierre 
De Celles a démontré que le gouverne­
ment devait Intervenir et imposer une 
tutelle. (li.')
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Un groupe pour tous vos besoins financiers
______

«Je viens d'apprendre que je peux obtenir de 1 assurance, 
du courtage et un prêt-auto du même groupe 
financier. Ça va m épargner du temps. »
Le Groupe Financier Banque Royale, c'est beaucoup 

plus qu'un réseau de compagnies financières. C'est d'abord 
un réseau humain où des gens travaillent ensemble pour vous 
offrir des conseils financiers personnalisé ainsi que toute 
une gamme de solutions. Il suffit de communiquer avec une 
seule personne du Groupe pour avoir accès à toute une

équipe d'experts qui sauront vous écouter et qui pourront 
vous aider à gérer tous les aspects de votre vie financière. En 
personne, par téléphone ou sur Internet, vous pouvez 
compter sur un seul et même groupe pour répondre à tous vos 
besoins financiers. C'est une nouvelle façon de gérer vos 
affaires. Plus simple, plus efficace... et plus sympathique.

Martine Leroy 
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LOCATAIRES MAUVAIS PAYEURS

Trois ans de prison 
pour un ex-employé 

d’Hydro-Québee

P
our avoir tiré illecalenient profit 
de St* poste à Hydro-Quebec. 
hiul Cav ana^ti. de Hrossard. a 
été condamné hier à trois ans de pri­

son. D a aussitôt pris le chemin des ceL 
Iules M. Cavanagh qui a plaide wupa- 
ble à 17 accusations d'abus de confian­
ce aurait personnellement empoché 
entre 1,6 millions et 2,3 millions S. De 
1983 à 1995. M. Cavanagh a octroyé au 
nom d'Hydro-tiuébec des contrats 
d’une valeur totalisant 28 millionsS. Au 
moment du plaidoyer de culpabilité, la 
Couronne évaluait à 4 millionsS, peut- 
être 5 millionsS les sommes payées en 
trop par Hydro-Québec. Les recher­
ches du comptable d'Hydrt>-Québec au­

raient depuis (ait monter l'évaluation à 
8 millions $. Ce fonctionnaire payé par 
les fonds publics s'est placé en situa­
tion de conflits d'intérêts en mettant 
sur pied des compagnies pour tirer 
profit des contrats qu'il octroyait à 
certaines firmes, plus particulière­
ment les firmes Chagnon et Baillar- 
goon U s'occupait de faire la factura­
tion de ces compagnies, facturation 
qu’il approuvait par la suite une fois 
qu'il avait remis son chapeau d'em­
ployé du secteur public. En imposant 
trois ans de prison, le juge Luc Trudel 
de la Cour du Québec entérinait la sug­
gestion commune qui lui était présen­
tée. l’ar contre, le magistrat a rejeté 
une demande présentée vendredi par 
la compagnie d'assurance La Garantie 
qui tentait de récupérer une partie des 
millionsS versés en compensation à 
Hydro-Québec qui était assuré pour se 
protéger des gestes malhonnêtes de 
ses employés. (PC)
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Bagues de fiançailles à diamant solitaire.
Offertes en or 14 ou 18 carats ou platine.

Pour tout savoir sur les diamants, demandez la brochure 

« Comment choisir un diamant », un guide 

complet disponible dans un magasin Birks prés de chez vous.
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La bourse ou la porte
Les propriétaires immobiliers adoptent 

l'intransigeance à l’endroit des assistés sociaux
Marie Caocette 

Le Soleil

Ql'ÉBEC — Les propriétaires immo­
biliers sont encouragés à la toléran­
ce zéro envers les locataires mauvais 
payeurs pour enrayer des pertes qui 
seraient de l’ordre de 100 millionsS 
par an. Le mot d’ordre c’est de faire 
une enquête de crédit sur tous les fu­
turs locataires, de rapporter immé­
diatement à la Régie du logement 
toute situation de retard de paiement 
et de demander l’éviction dès que ce 
recours devient accessible (après 
trois semaines de retard).

Cette intransigeance que prônait 
hier, en conférence de presse. Michel 
Riverin, directeur général de la Cor­
poration des propriétaires immobi­
liers du Québec (CORPIQ) fait suite à 
la décision du ministre de la Solida­
rité sociale André Boisclair d'écarter 
le règlement de la réforme de l’aide 
sociale qui prévoyait que le ministè­
re verserait lui-même, dès octobre, 
une partie du loyer dans le cas des lo­
cataires délinquants.

Plus souvent qu’à leur tour, ce se­
rait un petit nombre d'assistés so­
ciaux, entre 5 à 10% des 400 000 mé­
nages sur l’aide sociale, soit de 
20 000 à 40000 locataires qui se loge­
raient gratis pendant quelques mois 
ou ficheraient le camp sans payer. Ce 
groupe de délinquants causerait pro­
blème à deux fois plus de propriétai-
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En cas de disparité entre cette liste et ta liste 
ptficielle. cette dernière a priorité

res que les autres locataires délin­
quants. Les pertes de revenus qu'ils 
occasionnent seraient aussi plus de 
deux fois plus importantes que celles 
causées par les autres types de loca­
taires.

Le quart des proprios québécois au­
raient vécu le phénomène des re­
tards de paiement avec ce groupe 
d'assistés sociaux tandis que 40% 
ont vu ces locataires ficher le camp 
sans payer Certains feraient même 
le coup dans les HLM. où le loyer ne 
représente pourtant que 25 % de la 
prestation d'aide sociale; les pertes 
financières des HLM se chiffraient à 
1 million S par an en 1093. selon un 
rapport du défunt ministère do la Sé­
curité du revenu (devenu ministère 
de la Solidarité sociale).

AUCUN RECOURS
Fait assez extraordinaire. 5% des 

prestataires d'aide sociale qui ont 
répondu au sondage commande par 
le ministère admettaient s'être logés 
aux frais d'un propriétaire pendant 
plus de trois mois ou être partis sans 
payer le loyer ! Toujours dans le mê­
me rapport, la direction de la Sécuri­
té du revenu elle-même déplorait la 
«relative impunité de ce comporte­
ment chez les prestataires» contre 
lesquels, eonstatait-on. les proprié­
taires n’ont aucun recours.

La CORPIQ. qui montait hier au 
front, pour dénoncer l’absence de vo­
lonté politique de régler ce problème, 
représente 9000 propriétaires qui 
détiennent environ 10% des 1,2 
million de logements disponibles au 
Québec. Le Québec est le paradis du 
petit propriétaire qui possède en gé­
néral moins de dix logements qui lui 
apportent un revenu, représentent 
un placement ou constituent son 
fonds de pension, note le directeur 
général. Michel Riverin. Ce dernier 
effectue une tournée de la province 
pour mobiliser les propriétaires.

Il précise que le règlement prévu 
dans la réforme de l'aide sociale était 
le fruit de plus de quatre ans de dis­

cussions entre les divers ministères 
concernés et les regroupements de 
proprietaires, ce règlement pré­
voyait que le ministère retienne 
jusqu'à la moitié des prestations (- 
pour un maximum de 250 à 300S), et 
verse lui-même au propriétaire cette 
portion du loyer pendant une pério­
de maximale de deux ans. à la suite 
d'une décision de lu régie du loge­
ment concluant à un defaut de paie­
ment.

M. Riverin émettait hier de sérieux 
doutes sur la capacité du ministre 
Boisclair d’arriver à une meilleure 
solution.

MINISTRE ET LOCATAIRES
I n porte-parole du ministère de la 

Solidarité sociale réitérait pour sa 
part hier que le ministère répugne 
maintenant à s'engager dans cette 
voie coûteuse qui implique le déve­
loppement d'outils informatiques et 
administratifs évalués sommaire­
ment à 600 000 S. Il signale encore 
que le quart des foyers qui reçoivent 
de l'aide sociale touchent aussi des 
fonds de d'autres sources (rentes ou 
autres) ce qui aurait compliqué d'au­
tant un versement direct de la part 
du ministère.

On privilégie plutôt le raccourcisse­
ment des délais d'audition dans les 
causes d’éviction à la Régie du loge­
ment où il pourrait être ramené de 
trois mois à trois ou quatre semaines 
s'il n’y a pas d’opposition.

De son côté, un organisme solidaire 
des prestataires d'aide sociale, le 
Front d'action populaire en réamé­
nagement urbain, se déclarait soula­
gé du retrait du règlement par le mi­
nistre Boisclair. Les organismes re­
présentant les prestataires d'aide 
sociale se sont opposés a cette mesu­
re depuis le début, rappelle-t-on. Le 
problème du non-paiement des 
loyers est causé, selon le front d'ac­
tion populaire, par l'insuffisance des 
prestations d’aide qui force des per­
sonnes et des familles à choisir entre 
payer le loyer ou manger.
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Bourses du millénaire : encore et toujours l’impasse
Michel Cor be il 

Le Soleil

QUÉBEC — Ottawa et Québec se sont 
enfoncés un peu plus encore dans le 
cul-de-sac entourant le dossier des 
bourses du millénaire 

Hier, le ministre québécois Fran­
çois l.egault a affirmé que la plus ré­
cente proposition de son homolotfue 
fédéral (Ressources humaines), Ja­
ne Stewart, lui apparait inaccepta­
ble.

La veille, la ministre canadienne a 
offert à son vis-à-vis du Québec de le 
rencontrer, mais en présence du pré­
sident de la Fondation des bourses du 
millénaire. Elle a notamment insisté

MANIFESTATION

La SQ émet 
de nouvelles 

directives
Gilbert Ledfc 
Le Soleil

QUÉBEC—S'ils veulent manifester 
leur colère contre leur employeur en 
cette période mouvementée de rené­
gociation de leur convention collecti­
ve, les policiers de la Sûreté du Qué- ; 
bec devront dorénavant laisser leur 
uniforme et leur revolver à la maison.

He plus, ils devront utiliser leur au­
tomobile personnelle ou un autre 
moyen de transport aux frais de leur 
syndicat pour se rendre manifester et 
laisser les véhicules de la SQ dans le 
stationnement du poste de police.

Et pour bien signifier à l'Association 
des policiers provinciaux du Québec (- 
APPQ) que leur comportement, lors de 
la manifestation de la fin de semaine 
dernière à Drummondville. n'était pas 
acceptable, la direction de la SQ va re­
filer au syndicat la facture pour l’utili­
sation des véhicules.

À l’occasion du conseil national du 
l’art! québécois, des policiers de la SQ. 
vêtus de leur uniforme et revolver à la 
hanche, s’était donné rendez-vous, sa­
medi dernier, à Drummondville, pour 
démontrer leur mécontentement 
concernant l'allure des négociations en 
vue du renouvellement de leur contrat 
de travail. Il y aurait eu un peu de bras­
se-camarade entre les manifestants et 
les gardes du corps des ministres du 
gouvernement au moment où les élus 
ont débarqué de leur limousine pour se 
rendre au Centre des congrès.

Hier, au terme de la séance hebdo­
madaire du conseil des ministres, le ti­
tulaire de la Sécurité publique. Serge 
Ménard, a annoncé que la direction de 
la Sûreté du Québec venait de «clari­
fier» certaines directives du règle­
ment de discipline des policiers pour 
faire disparaître l’ambiguïté entou­
rant la notion du port de l'uniforme et 
du revolver à l’occasion d’une mani­
festation à saveur syndicale.

« C'est le moyen plus rapide que nous 
avons pour clarifier la situation et 
pour nous assurer, qu'au cours de la 
négociation, ces incidents ne se repro­
duisent plus ». a indiqué le ministre en 
soulignant que les nouvelles mesures 
visaient à renforcer l'actuel règlement | 
de discipline « pour interdire de façon 
plus spécifique encore ce qui s'est pro­
duit » à Drummondville.

Avant les modifications qui viennent 
d'être apportées, le règlement stipu­
lait qu'un policier on uniforme devait 
porter son arme. Or, la nouvelle diree- 
tive sur le port d’arme dit : « durant les 
heures de travail, le port de l’uniforme 
pour un policier, pour une activité syn­
dicale non autorisée ou une manifes­
tation, est interdit ».

«Ça règle le problème de l arme», 
fait remarquer Serge Ménard. «Clai­
rement, ça veut dire que l'on ne peut 
pas manifester avec une arme. »

Il y a toutefois des exceptions, par ! 
exemple la participation de policiers 
aux funérailles d'un collègue mort en 
devoir. « La permission devra venir 
d'un officier non syndiqué», a précisé 
M. Ménard.

La direction de la SQ renforce égale­
ment sa directive sur l'utilisation des 
véhicules « afin de prévoir l’exigence 
de l'autorisation préalable d'un offi­
cier pour qu'un membre puisse utili­
ser un véhicule à d'autres fins que les 
activités régulières».

Par ailleurs, le ministre Ménard a 
souligné que l'Investigation menée 
par la direction des affaires internes 
de la SQ sur le comportement des pol­
iciers-manifestants se poursuivait.
« S'il y a eu des infractions à la disci­
pline, il y aura des sanctions. » L’en­
quête criminelle menée par la Sûreté 
municipale de Drummondville sur la 
bousculade qui serait survenue entre 
un garde du corps et un ou des poli­
ciers de lu SQ va bon train, a aussi as­
suré le ministre.

Du côté de l'APPQ. le président du 
syndicat. Tony Cannavino a refusé de 
commenter les annonces faites par 
Serge Ménard avant de pouvoir pren­
dre connaissance des tenants et des 
aboutissants des nouvelles directives.

sur le fait que toutes les lois soient ap­
pliquas. ce qui ferait en sorte que les 
chèques seraient bilingues, en vertu 
de la legislation sur les langues offi­
cielles.

Le ministre québécois de l'Éducation 
a indiqué que M"1’ Stewart avait ac­
cepté, le s septembre, de le rencontrer 
Il a affirmé que, la semaine dernière, 
cette dernière a posé une condition 
nouvelle à leur rendez-vous.

« Elle ne voulait pas me rencontrer 
tant qu'elle ne connaîtrait pas la cou­
leur des chèques (à remettre aux 
éventuels boursiers). J'ai été très 
surpris. Honnêtement, je n'y avais ja­
mais pensé. On essayait juste de pla­
cer des logos», une opération déjà

controversée pour loger les sigles du 
Canada, du Québec et de la Fonda­
tion.

Le ministre Legault a soutenu avoir 
été surpris, mardi soir, par une série 
de nouvelles conditions posées par 
M‘m Stewart. Le respect de la loi sur le 
bilinguisme et celle imposant la pré­
sence du président de la Fondation, 
Norman Kiddle l'ont fait bondir.

« Il est pas question de commencer à 
mettre une série de nouvelles condi­
tions. » Il a notamment rejeté l'idée 
que M. Riddle se joigne à un face à fa­
ce auquel, a-t-il suggéré, seuls des 
élus peuvent participer II a évoqué un 
consensus qui ferait en sorte qu'étu­
diants et dirigeants du réseau de l'en­

seignement sont d'accord aven- Qué­
bec sur (‘utilisation des fonds.

«C'est totalement inacceptable 
qu'on laisse dormir 70 millions $ par 
année alors qu'on a besoin de eet ar­
gent pour l’investir dans notre systè­
me d'éducation et pour réduire l'en­
dettement etudiant, a-t-il dit de l'alti­
tude fédérale. Je comprends pas que 
la population québécoise des étu­
diants ne se» révolte pas davantage »

DÉSABUSÉ
Mais, pour le président de la Federa­

tion étudiante universitaire du Que­
bec. Daniel Baril. « ce qui me révolte le 
plus, c’est que les gouvernements ne 
s'assoient pas ensemble pour régler

un cas qui a trait à 750 millions$ (sur 
10 ans) en fonds public ». M. Baril n'a 
pas cache son désabusement face à 
Quebec et Ottawa.

« Au début de l'été, c'est Quebec qui 
multipliait les conditions. C'est deve­
nu un jeu à qui met des conditions 
pour que rien ne se régie. C'est un peu 
frustrant de voir qu'après deux ans de 
débats politiques, on trouve toujours 
un petit quelque chose qui ne fait pas 
l'affaire* de l'autre. »

Sur la question des chèques bilin­
gues, le président de la FEUQ n'a pu 
s'empêc her de reprendre une sugges­
tion d’un analyste. «Qu'on donne l'ar­
gent des bourses par “dépôt diren t" et 
qu'on en finisse. »
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• Éclairage dans la lête • 1 prise de courant
• Tête en verre amovible
• Porte en verre trempée
• Surface de cuisson en céran
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Réfrigérateur deluxe (231803)
• Tablettes ajustables dan sla porte 

• 4 demi-tablettes coulissantes en verre scellées 
• Tiroir a légume avec contrôle de l'humidité

Rég.: 959,5‘
ÉCONOMISEZ

130$
8 cycles

Super capacité
Très grande 

capacité

V

i90
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A ÉCONOMISIEZ

ioo$

Laveuse (235537)
• 8 cycles
• 2 vitesses de lavage
• Lavage a main • Double rince
• Agitateur à double action

Sécheuse (178094)
• 4 cycles
• 3 choix de température
• Très grande capacité

• Agitateur à double action -j/ '20095$

Rég.: 599,5$ Rég"

6 cycles

ÉCONOMISEZ

80*
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Laveuse (232621)
• 6 cycles automatiques
• 3 choix de température lavage / rinçage
• 2 niveaux d'eau ••
• SUPER CAPACITÉ

Rég.: 579«*

AME

T A OUVERT 
LE DIMANCHE

www.tanguay.qc.ca

LIVRAISON ET SERVICE GRATUITS À LA GRANDEUR DE LA PROVINCE
LÉVIS
5720, bovl Étienne Drllairf 
(angle Kennedy)
1 800 563-4511 (418) 833-4511

BEAUPORT
535, boul Samte Anne
1 800 583-8282 (418) 887-8282

LES SAULES
4875, bout 1 Orm.ere
1 800 583 4411 (418)871-4411

POINTE AU-PÊRE
822, boul Sainte Anne 
Route 132. Comte de Rimoustu
1 800 483-4411 (418) 725-4411

Sou» r8»efve de approbation du service du crédit N» paver que le» taie» de vente Carte» de credit acceptée»

TROIS-RIVIÈRES
2200, boul des Recollets
1 800 485 2200 (819) 373-1111

CHICOUTIMI
1990, boul Talbot
1 800 363-4711 (418) 6984411

RIVIÈRE DU-LOUP
245, Môtel-de-Ville
1 800 510-4711 (418)867 4711

SAINT-GEORGES DE BEAUCE
8955. boul Lacroix
1 877 295-4411 (418)226-4411

http://www.tanguay.qc.ca

